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Chambres d’agriculture et Enseignement agricole
un partenariat historique ! 
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Le 24 septembre 2014, lors de la ses-
sion des Chambres d’Agriculture, le 
président de l’APCA Guy VASSEUR 

a signé deux chartes l’une avec la Direc-
trice Générale de l’Enseignement et de la 
Recherche Mireille RIOU-CANALS, l’autre 
avec les présidents des trois fédérations 
de l’enseignement agricole privées Fran-
çois PALIAR du CNEAP, Xavier MICHELIN 
des MFR et Brice POURCHET de l’UNREP.
Les partenariats entre les Chambres 
d’agriculture et les établissements d’en-
seignement agricole existent depuis long-
temps et visent à renforcer les liens entre 
la profession et l’enseignement agricole. 
Ces partenariats se traduisent par des 
actions concrètes mises en place sur 

l’ensemble du territoire français. De la 
formation à la recherche, en passant par 
la promotion des métiers et l’animation 
des territoires, les acteurs du terrain se 
mobilisent en faveur des apprenants et 
des territoires. 

Avec la signature de ces Chartes, les 
Chambres d’agriculture et les établisse-
ments d’enseignement agricole public et 
privé souhaitent renforcer leur partena-
riat pour relever les nouveaux défis et, en 
particulier, la transition vers l’agroécolo-
gie. La formation, la recherche et le déve-
loppement ancré sur la réalité du monde 
agricole demeurent les moteurs de l’inno-
vation.     

Des actions communes 
en faveur de l’agro-
écologie 

Localement, de nombreuses initiatives 
sont engagées en partenariat pour ima-
giner et mettre en pratique ce que sera 
demain l’agro-écologie.

Groupement d’Intérêt 
Economique et Environnemental 
(GIEE) 
Les groupements d’intérêt économique 
et environnemental représentent un des 
leviers de la transition vers l’agro-écolo-
gie. Dans le cadre des partenariats entre 
les Chambres d’agriculture et les éta-
blissements d’enseignement agricole, 
la Chambre de la Nièvre en partenariat 
avec le Lycée d’enseignement agricole 
de Nevers Challuy et l’INRA GRIGNON 

Les Chambres d’agriculture et les établissements 
d’enseignement agricole public et privé renforcent leur 
partenariat par la signature de deux Chartes. 

CHambre d’agriculture - n°1037      NOVEMBRE 2014
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Lycée agricole de Challuy
L’exploitation agricole du Lycée de Challuy participera activement

à la mise en place du projet COPERNIC (CO-innovation pour les
systèmes doublement PERformants dans les exploitations

nivernaises avec des rotations à base de Céréales).



mettent en place  le Projet COPERNIC 
(CO-innovation pour les systèmes dou-
blement PERformants dans les exploi-
tations nivernaises avec des rotations à 
base de Céréales).
Ce projet a démarré du fait de la demande 
d’agriculteurs désireux de maîtriser le 
désherbage et d’optimiser l’implantation 
de leurs cultures dans les sols argileux. 
Aujourd’hui 24 exploitations agricoles du 
CETA participent au projet.

La méthodologie choisie par les trois 
partenaires pour accompagner les 
agriculteurs s’intitule «  la revue par 
les pairs  ». Echanges d’expérience et 
l’écoute constituent la toile de fond de 
cette démarche. Chaque partenaire 
apporte son appui dans son domaine 
d’expertise.

Pour en savoir plus :
Michel GELOEN 

michael.geloen@nievre.chambagri.fr

Les exploitations innovantes 
ouvrent leurs portes aux 
établissements d’enseignement 
agricole
Depuis 2013, les Chambres d’agricul-
ture  organisent et animent l’opération 
Innov’Action. Innov’Action consiste à 
détecter et ouvrir les portes de fermes 
innovantes sur le territoire afin de faire 
connaître les innovations et les straté-
gies des agriculteurs dans la prise en 
compte de l’agro-écologie. 
A partir de février-mars 2015, les 
Chambres d’agriculture des Pays-de-la-
Loire en partenariat avec la DRAAF mo-
bilisent cette opération en faveur des ap-
prenants. Sur chaque département de la 
région, les fermes innovantes ouvriront 
leurs portes aux établissements d’en-
seignement agricole. Au programme, 
des démonstrations, témoignages et 
échanges avec les agriculteurs.

Pour en savoir plus :
Christophe SUARD

Christophe.SUARD@pl.chambagri.fr
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Deuxième dispositif éducatif en France, 
l’enseignement agricole assure une for-
mation générale, technologique et pro-
fessionnelle initiale et continue. Ces éta-
blissements à taille humaine délivrent 
des diplômes de la 4ème au doctorat. 

L’enseignement 
agricole un des leviers  
de développement  
de l’agro-écologie 
La Loi d’avenir pour l’agriculture, l’ali-
mentation et la forêt accorde à l’ensei-
gnement agricole une place importante 
au développement de l’agro-écologie. 
Au printemps 2014, le ministère chargé 
de l’agriculture lance un plan d’action 
« E nseigner à produire autrement  ». 
Les acteurs s’emparent du plan et 
mettent en place des projets :

La rénovation des diplômes 
Deux diplômes sont d’ores et déjà réno-
vés, il s’agit des BTSA ACSE « Analyse 
et conduite de systèmes d’exploita-
tion » qui devient « Analyse, conduite et 
stratégie de l’entreprise agricole » et le 

BTSA DARC « développement de l’agri-
culture des régions chaudes ». D’autres 
diplômes sont en cours de rénovation : 
toutes les spécialités du Certificat d’ap-
titude professionnelle agricole (CAPA) 
seront rénovées pour une mise en 
œuvre dès la rentrée scolaire 2015. Le 
Baccalauréat Professionnel «Conduite 
et Gestion de l’Exploitation Agricole 
(CGEA) » et du Brevet Professionnel 
« Responsable d’Entreprise Agricole 
(PBREA) seront revisités pour une mise 
en œuvre à la rentrée scolaire 2016.

Les exploitations et ateliers 
technologiques des 
établissements d’enseignement 
agricole mobilisés en faveur  
de l’agro-écologie

Le rôle des exploitations et ateliers 
technologiques des établissements 
d’enseignement agricole est renforcé. 
L’agro-écologie est prise en compte 
dans les projets stratégiques régionaux 
pour l’enseignement agricole. Ceci se 
traduit par la définition d’objectifs tech-
niques, économiques, écologiques et 
sociaux. D’autre part, « un appel à pro-
jets pilotes innovations » est lancé cet 
été pour encourager les exploitations et 
ateliers technologiques à engager des 
projets innovants facilitant la transition 
vers l’agro-écologie.

Fatma Tergou
Chambres d’agriculture France

Service formation et développement

L’Enseignement agricole face à 
de nouveaux défis

En 2014, 
Le taux net 
d’emploi 
est de 

85, 6 %

Le taux de réussite 
aux examens se 
situe à 

84,2 %

814
établissements 
(216 publics 
et 598 privés) 

20 
écoles 
d’enseignement  
supérieur 

189
exploitations 
agricoles

34
ateliers 
techniques 
(18111 hectares 
cultivés)

438
sites de 
formation 
d’apprentis 
(209 publics  
et 229 privés)

551
sites de 
formation 
professionnelle 
continue  
(196 publics  
et 355 privés)

Plusieurs parcours d’enseignement et diplômes correspondants 
ont été rénovés

Élèves de l’enseignement agricole chez un agricuteur 
producteur de plaquettes de bois pour l’énergie
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Conférence environnementale 2014 : 

mode d’emploi

Dans la continuité du Grenelle de 
l’environnement, le Gouvernement 
a mis en place en 2012 un proces-

sus de concertation sur les politiques pu-
bliques de développement durable : les 
«  conférences environnementales  ». Il 
s’agit, à l’instar du Grenelle, d’un lieu de 
débat devant permettre de faire remon-
ter des propositions et d’identifier les 
leviers d’action, afin de relever les défis 
de la croissance verte. A la différence du 
Grenelle de l’environnement qui avait 
examiné un très grand nombre d’enjeux 
environnementaux dès 2007 pour lancer 
ensuite une série de chantiers, les confé-
rences environnementales s’attachent à 
traiter 3 thèmes chaque année. Trois en-
jeux ont été retenus pour 2014 : le chan-
gement climatique, les transports et les 
villes durables et enfin les interactions 
santé-environnement. Les Chambres 
d’agriculture, à travers la représentation 
de l’APCA, ont travaillé depuis plusieurs 
mois au sein du  Conseil national de la 
transition écologique (CNTE) pour pré-
parer les débats et participeront acti-
vement à ces réflexions au cours des 
tables-rondes.

Climat et mobilisation 
pour la COP 21

Paris accueillera en 2015 la 21ème confé-
rence des nations unies sur les change-
ments climatiques. La Conférence envi-
ronnementale 2014 constitue ainsi pour 
le Gouvernement, à un peu plus d’un an 
de la COP21, une occasion de mobiliser 
les acteurs de la société française pour 
« renforcer l’exemplarité environnemen-
tale de la France ». Selon les termes de 
la proposition de cadrage du ministère, 
cette table ronde ne portera pas sur la né-
gociation internationale en tant que telle, 
mais « sur ce que l’État et l’ensemble des 
acteurs peuvent faire pour contribuer à 
cette mobilisation nationale et créer un 
environnement favorable à la réussite de 
Paris Climat 2015 ». L’agriculture est for-
tement concernée par cette table-ronde : 
par la réduction des émissions générées 
par l’activité agricole (volet atténuation 
du changement climatique) et par les 
impacts du climat sur les productions et 
sur la stratégie des exploitations (volet  
« adaptation » de l’agriculture au change-
ment climatique).

Transports  
et villes durables

Le Gouvernement souhaite renforcer les 
actions en matière d’optimisation des 
transports (maîtrise de la demande : 
organisation du travail, infrastructures, 
logistique…) et de mobilité durable (nou-
veaux modes de déplacement, innova-
tions technologiques…). Bien que centrée 
sur le milieu urbain, cette table-ronde 
devrait également aborder des enjeux 
majeurs pour le secteur agricole : devenir 
du « chevelu » ferré pour le fret marchan-
dise, difficultés de circulation des engins 
agricoles sur les routes, place des biocar-
burants dans les transports, consomma-
tion de foncier par les infrastructures de 
transport.

Après les conférences de 2012 
et 2013, la 3ème conférence 
environnementale du 
Gouvernement est organisée 
en ce mois de novembre 
autour de 3 enjeux majeurs : 
le changement climatique, les 
transports et la ville durable 
et les interactions santé-
environnement. Rassemblant 
des représentants des 
entreprises, des associations 
environnementales, des 
collectivités,  cet événement 
doit permettre aux ministères 
d’approfondir la concertation 
et de dégager des pistes 
d’actions pour relever les 
défis de la « croissance 
verte ».

La Conférence  des Nations unies sur les 
changements climatiques doit aboutir à un nouvel 

accord international sur le climat, applicable 
à tous les pays, dans l’objectif de maintenir le 

réchauffement mondial en deçà de 2°C
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Santé et Environnement

Le secteur agricole et les Chambres d’agriculture sont 
déjà engagés fortement pour la préservation de la santé  

et de l’environnement notamment au travers des 
dispositifs Ecophyto et Ecoantibio.

L’article 1er de la Charte de l’environne-
ment fait de l’accès de tous à un environ-
nement sain un enjeu de premier plan 
en proclamant que « chacun a le droit de 
vivre dans un environnement équilibré et 
respectueux de la santé  ». La table-ronde 
santé-environnement vise ainsi à renfor-
cer les actions de prévention collective, à 
identifier les actions de préventions, à va-
loriser une approche intégrée de l’expo-
sition des personnes (effets cumulés des 
contaminants), à mieux caractériser les 
inégalités environnementales de santé et 
à mettre en place des dynamiques terri-
toriales. Afin d’y parvenir, ces approches 
sont considérées en articulation avec 
l’élaboration du 3ème Plan National Santé 

Environnement (PNSE 3). L’agriculture a 
d’ores et déjà engagé des actions impor-
tantes dans ce domaine : plan Ecophyto, 
plan Ecoantibio, mesures en faveur de la 
qualité de l’air…

À noter qu’en parallèle des thèmes 
spécifiques traités au cours des tables-
rondes de la conférence environnemen-
tale, le ministère a mis en place deux ins-
tances de concertation permanente sur 
des enjeux structurant au plan national : 
le comité pour la fiscalité écologique et 
la commission spécialisée de moderni-
sation du droit de l’environnement. Ces 
deux instances mènent des travaux dont 
les résultats sont très attendus par le 
monde agricole. 

Parmi les thèmes évoqués 
la place des biocarburants 

dans les transports
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Le CNTE
Il s’agit du Conseil national de la 
transition écologique. Le CNTE est 
l’instance nationale de concertation 
et de suivi des actions du gouverne-
ment en faveur de la transition écolo-
gique. Il est composé de 5 collèges : 
organisations syndicales, organisa-
tions d’employeurs, représentants 
des collectivités locales, associations 
et ONG et parlementaires. L’APCA, 
ainsi que les autres assemblées 
consulaires, y siègent également en 
tant qu’invités permanents.

*IPBES : Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les 
services écosystémiques

Les dates à retenir
Les ÉVÉNEMENTS OUVERTS À TOUS
6 novembre  
Climat et mobilisation nationale  
pour la COP 21
> à l’Institut océanographique à Paris, en parallèle  
de la rencontre du GIEC avec l’IPBES* « Climat et 
biodiversité »

18 novembre 2014 
Transports et villes durables
> à la Cité Descartes à Marne-la-Vallée,  
en parallèle de l’événement « Green City »

28 novembre 2014 
Environnement et santé 
> à l’Institut Pasteur à Paris, en parallèle du colloque  
de l’ANSES « Effets des polluants chimiques sur la santé 
humaine »

LA CONFÉRENCE RÉSERVÉE AUX MEMBRES 
DU CNTE
Fin novembre (sur 1,5 jour)*
À confirmer par le Ministère

Décembre 2014 
Discours de clôture du Président de la 
République à la suite de la conférence  
des nations unies sur le Climat de Lima.

Janvier 2015 
Présentation, par le Premier Ministre et la 
Ministre de l’Ecologie, de la feuille de route  
et des engagements du Gouvernement  
devant un CNTE exceptionnel

Pour plus d’infos
La page « Energie et Climat » du site internet 
des Chambres d’agriculture :
www.chambres-agriculture.fr/thematiques/
environnement/energiesetclimat

La page du site internet du ministère dédiée 
à la conférence environnementale :
www.developpement-durable.gouv.fr/-La-
conference-environnementale,7324-.html

Le site internet du comité pour la fiscalité 
écologique :
www.comite-fiscalite-ecologique.gouv.fr 

Julien AUBRAT
Chambres agriculture France

Service agronomie environnement



Les interactions entre l’activité agri-
cole et les émissions de polluants 
atmosphériques constituent un 

sujet émergent pour le secteur agricole. 
Or celui-ci est aujourd’hui interrogé 
par rapport à sa contribution aux émis-
sions de polluants atmosphériques.  Les 
enjeux à venir se situent aussi bien au 
niveau local (PPA plan de protection de 
l’atmosphère, SRCAE schémas régio-

naux climat, air, énergie), que national 
avec la préparation du PREPA (plan de 
réduction des émissions de polluants 
atmosphériques) et européen (révision 
de la Directive plafond d’émission). 
Des témoignages d’intervenants il-
lustrent les présentations de cette jour-
née disponibles sur le site des Chambres 
d’Agriculture http://www.chambres-agri-
culture.fr

REPÈRES
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Qualité de l’air et agriculture

Plusieurs 
leviers à 
actionner
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Pour comprendre en 
quoi le secteur agricole 
contribue à la pollution 
atmosphérique, 
quelles sont ses 
sources d’émissions, 
informer sur les 
cadres réglementaires 
français et européens 
et présenter les 
actions de plusieurs 
Chambres d’agriculture 
en région, une journée 
d’information et  
de partage d’expérience 
a été organisée par 
l’APCA le 23 septembre. 

La préservation et la protection de la qualité de l’air 
devient une grande cause aux échelles française et internationale.

Les Chambres d’agriculture ont témoigné
de leur Engagement en faveur 

de la qualité de l’air 
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Elsa Delcombel
Chef du service Bureau de .
la Stratégie Environnementale .
et du Changement Climatique
Ministère de l’Agriculture

Il importe de se soucier de plus en 
plus de la contribution du secteur 

agricole et des actions à mettre en place 
pour minimiser les phénomènes de pol-
lution atmosphérique. 
Les molécules concernées sont  issues  
de mécanismes biochimiques et biophy-
siques complexes. Il est donc difficile de 
bien les comprendre et de trouver les 
bons leviers. L’ensemble des pratiques 
techniques à mettre en œuvre que cela 
soit sur les lisiers, l’utilisation d’engrais 
ou la combustion  génère des co-béné-
fices environnementaux sur d’autres 
secteurs comme par exemple la qualité 
de l’eau, le climat et la santé des agricul-
teurs. Il y a donc une certaine cohérence 
à s’y engager.

Edwige Duclay 
Ministère de l’Ecologie
Chef du bureau de la qualité de l’air

Le projet de loi relatif à la transition 
énergétique pour une croissance 

verte prévoit l’adoption d’ici fin 2015 d’un 
plan national de réduction des polluants 
atmosphériques. Ce plan constituera la 
stratégie du Gouvernement  pour réduire 
les émissions polluantes dans tous les 
secteurs d’activité. La réglementation 
française se décline à différents niveaux 
d’actions (national, régional, local)  avec 
la volonté d’intervenir dans tous les sec-
teurs d’activité, à la fois sur la pollution de 
fond mais aussi sur les pics de pollution. 
Il est important que la profession agricole 
s’implique dans la mise en œuvre d’ac-
tions au niveau national et local ainsi que 
dans la définition des mesures d’urgence 

en cours de révision par les préfets. Des 
instructions seront adressées aux préfets 
pour qu’ils prennent en considération les 
contraintes technico-économiques spé-
cifiques au monde agricole et retiennent 
les mesures les plus adaptées aux diffé-
rents types d’épisodes de pollution.

Sarah PETIARD-COLOMBIE 
Chargée de mission environnement
Chambre régionale d’agriculture .
Pays de la Loire

Parmi les personnes abordant 
les problématiques de la qua-

lité de l’air, il y en avait qui connaissaient 
bien les thématiques liées à la pollution 
atmosphérique sans avoir de véritables 
connaissances de l’agriculture et de ses 
contraintes et vice versa. Notre action 
a donc consisté à favoriser l’échange et 
le croisement des savoirs. Nous avons 
créé un groupe mixte avec Air pays de la 
Loire, la Dreal, l’ADEME….et des experts 
de chaque filière agricole, ainsi qu’un fo-
rum, en faisant intervenir l’ensemble des 
Instituts techniques pour travailler en 
étroite concertation avec nos ingénieurs 
des  Chambres d’agriculture. Nous nous 
sommes ainsi rendu compte que beau-
coup de choses qui ont un impact positif 
sur l’air sont déjà réalisées, comme la 
mise en place d’échangeurs de chaleur 
et de brumisateurs dans les élevages 
de volailles permettant un abattement 
des émissions, mais aussi l’adoption de 
techniques d’épandage avec pendillards, 
enfouisseurs  qui évite la volatilisation de 
l’ammoniac…  La diffusion de ces pra-
tiques au plus grand nombre offre un 
potentiel d’amélioration sur des enjeux 
multiples,  l’eau, l’air, l’énergie, le bien-
être animal.
Des programmes régionaux existent pour 
le financement du conseil, de l’accom-
pagnement technique et d’un certain 
nombre d’investissements. Nous sou-
haitons et œuvrons pour que  tout ceci 
soit orienté de façon efficace pour les 
agriculteurs notamment dans le cadre 
du projet de développement rural 
régional (PDRR) et porte à terme 
ses fruits.

Richard CHERRIER 
Chef du Pôle Systèmes de Production 
Durables et Innovation
Chambre d’agriculture de Lorraine

Nous avons commencé à travail-
ler sur les problématiques de l’air 

et de l’agriculture avec la SCAR  Lorraine 
dès 2010. Le premier constat a été que 
nous ne disposions que de très peu d’in-
formations dans ce domaine. Nous avons 
donc débuté au préalable par  un impor-
tant travail bibliographique. Ceci nous a 
permis de déterminer un certain nombre 
de leviers d’actions, puis d’engager une 
phase d’acculturation de la profession 
agricole sur ce thème. Un colloque en 
2013 regroupant à la fois les représen-
tants de la profession et les organisations 
d’Etat concernées a ainsi été organisé.
Un certain nombre de pratiques concer-
nant le secteur polyculture élevage ont 
ainsi été détaillées sur les bâtiments, les 
couvertures de fosses, les épandages, la 
conduite des prairies, le développement 
de la méthanisation, l’autonomie fourra-
gère et protéique pour limiter les trans-
ports de matières premières … 
En juin 2014 nous avons créé un groupe 
stratégique agriculture et qualité de l’air, 
dont l’objectif est d’orienter la recherche 
en région sur les évolutions de pratiques 
agricoles, nous donner des orientations  
pour les expérimentations à déployer, le 
conseil à prodiguer et évaluer les évo-
lutions dans le monde agricole. Un des 
grands enjeux est d’aborder l’agriculture 
et la qualité de l’air dans une approche 
environnementale globale et non pas 
compartimenter notre travail secteur par 
secteur (eau, air énergie…) comme nous 
l’avons fait jusqu’à aujourd’hui. 

Sophie Agasse
Chambre agriculture 

France
Pour en 

savoir plus 

Les documents de cette.
journée ainsi  que les interviews.

vidéos de ces intervenants seront.
prochainement disponibles sur le site.

des Chambres d’agriculture

www.chambres-agriculture.fr
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Pour mieux appréhender le fonctionnement 
de l’Union européenne et vous familiariser 
avec les institutions européennes, la Revue 
des Chambres vous propose plusieurs fiches 
pratiques pour comprendre le rôle et le 
fonctionnement des principales institutions. 

FICHE N° 2

LE PARLEMENT 
EUROPÉEN,
CŒUR DÉMOCRATIQUE 
DE L’UE
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L’adhésion des citoyens à la construc-
tion européenne et leur participation 
aux grandes orientations de l’Union 
européenne a toujours été au cœur de 
l’ambition démocratique européenne. 
La forte abstention des dernières élec-
tions n’a fait que renforcer cet objectif 
et le rendre plus important. Et pourtant, 
depuis 1979 et l’élection des députés 
européens au suffrage universel direct, 
le Parlement européen n’a cessé d’être 
le garant et le symbole d’une démocra-
tisation croissante des institutions euro-
péennes. L’institution parlementaire a 
connu plusieurs évolutions depuis la 
création de la première assemblée par-
lementaire européenne en 1951 jusqu’à 
la reconnaissance avec le traité de Lis-
bonne, du rôle de co-législateur du Par-
lement européen. 

Rôle & missions
Comme un  symbole, le Parlement eu-
ropéen est installé au cœur du quartier 
européen de Bruxelles, à l’image de son 
rôle central au sein du triangle institu-
tionnel tout en conservant son siège à 
Strasbourg, symbole de la réconcilia-

tion Franco-Allemande. Arène politique 
dans laquelle s’expriment les inquié-
tudes et les espoirs des 500 millions de 
citoyens européens, le Parlement euro-
péen porte la légitimité démocratique 
de l’Union européenne. 
Les traités successifs ont donné à cette 
assemblée plus de légitimité et de pou-
voirs : 
• �pouvoir législatif : co-législateur dans 

la majorité des domaines de politiques 
publiques,  

• �pouvoir budgétaire : possibilité de va-
lider ou rejeter le budget annuel défi-
nitif de l’Union européenne, 

• �pouvoir de contrôle : moyens d’infor-
mation à disposition du Parlement 
(questions, rapports et pétitions, com-
missions d’enquête) et possibilité de 
censurer la Commission européenne. 

Composition & Organisation
Depuis le traité de Lisbonne de 2009, 
le Parlement européen est composé 
de 751 députés élus pour 5 ans au sein 
des 28 pays de l’Union européenne. La 
France compte 74 représentants élus 
au sein de 8 circonscriptions interré-
gionales. Malgré cette représentation, 
la France risque de perdre en influence 
puisque seuls 33 d’entre eux siègeront 
dans les deux groupes politiques (PPE  
et S&D ) les plus importants en nombre 
et essentiels aux compromis. Institu-
tion hautement politisée, le Parlement 
européen est composé de 7 groupes 
politiques.
Le groupe de centre-droit PPE est le 
plus important en nombre de représen-
tants devant le groupe des socialistes et 

Institution : 
Parlement européen
Date de création : 1962 
Localisation : 
Bruxelles et Strasbourg
Président : 
Martin Schulz 

Arène politique dans laquelle s’expriment les inquiétudes et les espoirs des 500 millions de citoyens 
européens, le Parlement européen porte la légitimité démocratique de l’Union européenne

L’institution dans les traités : 

Articles 223 à 234 du TFUE précisent 
l’organisation et le fonctionnement 
du Parlement européen

Article 314 précise que le Parlement 
européen participe à l’élaboration du 
budget annuel de l’Union

Article 14 du TUE reprend les 
pouvoirs du Parlement européen



9

Les différentes Commissions
du Parlement européen

• Affaires étrangères 
• Droits de l’homme 
• Sécurité et défense 
• Développement 
• Commerce international 
• Budgets 
• Contrôle budgétaire  
• Affaires économiques et monétaires  
• Emploi et affaires sociales  
• Environnement, santé publique et sécurité alimentaire 
• Industrie, recherche et énergie 
• Marché intérieur et protection des consommateurs 
• Transports et tourisme  
• Développement régional 
• Agriculture et développement rural 
• Pêche  
• Culture et éducation 
• Affaires juridiques  
• Libertés civiles, justice et affaires intérieures  
• Affaires constitutionnelles  
• Droits de la femme et égalité des genres  
• Pétitions 

progressistes (S&D). Ces deux groupes 
n’ont plus la majorité absolue au Parle-
ment et cet éparpillement des voix aura 
des conséquences dans la construction 
des majorités et le travail parlementaire 
marqué par le compromis.
Pour la nouvelle mandature, le travail 
parlementaire du Parlement européen 
s’organise autour de 20 commissions 
thématiques permanentes dans les-
quelles siègent entre 25 et 71 députés. 
Parmi elles, les Commissions « Agricul-
ture et développement rural », « Envi-
ronnement, santé publique et sécurité 
alimentaire  » seront particulièrement 
suivies par les Chambres d’agriculture 
car leurs travaux auront des impacts 
majeurs sur l’agriculture européenne. 
Des commissions temporaires, des 
délégations permanentes avec des 
parlements nationaux ou organisations 
internationales, ainsi que des commis-
sions d’enquête peuvent également être 
créées.

Un fonctionnement 
par compromis
Dans son travail, chaque député euro-
péen doit composer entre les positions 
nationales reçues de son Etat et son 
orientation politique validée par les 

électeurs. Exercer un mandat de député 
européen n’est donc pas chose aisée et 
peut s’apparenter à un jeu d’équilibriste 
pour rechercher des majorités, influen-
cer et contribuer à la production parle-
mentaire. 
Dans une institution marquée par la 
recherche permanente de compromis, 
l’assiduité, la compétence et la persé-
vérance sont des atouts majeurs pour 
ceux qui souhaitent faire aboutir leur(s) 
dossier(s). Le corollaire de ces atouts 
peut être le manque de visibilité de ces 
élus, dans leurs capitales et vies poli-
tiques nationales. 

Priorités de travail  
du Parlement européen 
Les priorités du Parlement européen 
sont calquées sur celles du Conseil 
et de la Commission européenne. Les 
membres de la Commission de l’Agri-
culture et du Développement rural 
devront notamment se pencher sur la 
réforme des fruits et légumes ou sur 
la nouvelle réglementation de l’agri-
culture biologique. Les actualités in-
ternationale et européenne sollicitent 
également les députés que ce soit sur 
l’embargo russe ou sur les volets agri-
coles des négociations commerciales 
(Partenariat transatlantique de com-

merce et d’investissement, accord 
UE/Mercosur…). Concernant la 

Commission de l’Environne-
ment, de la Santé publique 

et de la sécurité alimen-
taire, plusieurs sujets 

importants sont déjà 
inscrits à son agen-
da, parmi lesquels 
l’intégration des 
priorités environ-
nementales dans 

les politiques économiques et budgé-
taires, la reprise du paquet « qualité de 
l’air » ou encore le débat récurrent sur 
les OGM. 

Relations entre le Parlement 
européen et les Parlements 
nationaux
Des relations de coopération se sont 
développées avec les traités succes-
sifs. Avec le transfert de compétences 
jusque-là dévolues aux Parlements na-
tionaux d’un côté et le renforcement du 
Parlement européen de l’autre, le rôle 
des parlements nationaux a fortement 
évolué dans l’élaboration des politiques 
publiques. Plusieurs instruments de 
coopération existent : les conférences 
des présidents des assemblées par-
lementaires de l’Union européenne au 
cours desquelles se réunissent les Pré-
sidents du Parlement européen et des 
Parlements nationaux, les rencontres 
parlementaires, les Conférences des 
organes parlementaires spécialisés 
dans les affaires de l’Union des parle-
ments de l’Union européenne, etc...

RÉSULTAT DES ÉLECTIONS 2014

Source : Parlement européen

GUE
6,92 %
52

S&D
25,43 %
191

Verts
6,66 %
50

ADLE
8,92 %

751

67
PPE

29,43 %
221

ECR
9,05 %
70

EFD
6,39 %
48

NI
5,73 %
43

Les différences instances européennes

CONSEIL
EUROPÉEN

Codécisions

PARLEMENT
EUROPÉEN

conseil des 
ministres

cour 
de justice
Arbitre le droit 
communautaire

cour 
des Comptes
Vérifie la bonne 

exécution 
budgétaire

CESE

CDR

COMMISSION
Proposition

AVIS

Orientations

Pour en 
savoir plus 

www.europarl.europa.eu

Justin Lallouet 
et Sylvain Lhermitte
Chambres d’agriculture France
Service Europe et action 
internationale

Vote concernant la réforme de la PAC 
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Sur le marché mondial, la concur-
rence sur le secteur de la viande 
de volailles s’est intensifiée en 

particulier depuis les accords de Mar-
rakech. Pour les régions produisant ce 
type de viande, l’emploi et la dynamique 
des territoires sont en jeu. Cela d’autant 
plus que des menaces supplémentaires 
pourraient peser sur l’avenir de ce 
secteur, avec la signature d’un accord 
transatlantique Etats-Unis/Union euro-
péenne.

Production de  
volailles dans l’UE :  
l’écart se resserre  
avec la Pologne

La production de volailles en France est 
relativement stable depuis 2006. Avec 
environ 1,7 million de tonnes de volailles 
abattues, la France reste, pour l’instant, 
le premier pays producteur de l’UE, de-
vant le Royaume-Uni (1,66 Mt en 2013) 
et la Pologne (1,65 Mt en 20131). La forte 
progression de la production polonaise 
constitue un fait significatif méritant 
d’être retenu : elle a en effet quasiment 
doublé entre 2003 et 2013 et les trois 
principaux producteurs européens sont 
aujourd’hui très proches en termes de 
volumes abattus.

La production française de volailles est 
géographiquement très concentrée. En 
2011, les deux régions Bretagne et Pays-
de-la-Loire rassemblent 55 % des effec-
tifs de poulets de chair et 70 % de ceux 
de dindes et dindons. Bretagne et Pays-
de-la-Loire regroupent également 55 % 
de la production d’œufs de consomma-
tion.

Les abattages de volailles en France cor-
respondent essentiellement à la produc-
tion de poulets (60 % des volumes). Les 
dindes et dindons représentent un peu 
moins de 20 %, les canards 15 % et les 
autres volailles environ 5 %. La hausse 
de production de poulets légers produits 
pour le « grand export » et le recul de 
la production de dinde expliquent la part 
croissante du poulet dans la produc-
tion française de volailles ces dernières 
années. Ce poulet « export » est essen-
tiellement produit en Bretagne alors 

que les poulets sous signe officiel de 
qualité (label rouge ou bio) sont davan-
tage produits dans les régions du Sud. 
La production de poulets (et coquelets) 
inscrits dans une démarche de qualité 
concerne en effet plus de la moitié des 
volumes en Aquitaine, en Midi-Pyrénées 
et en Rhône-Alpes. Début 2014, les abat-
tages de poulet sous signe de qualité se 
maintiennent contrairement à ceux du 
poulet standard. Sur les huit premiers 
mois 2014, les abattages de volailles en 
France diminuent de 3 % en tonnage, 
sous l’effet de la baisse de ceux de pou-
lets « export ».

Le secteur français de la viande de volailles se caractérise 
par un curieux paradoxe. Alors qu’il occupe le premier rang 
en termes de production, il enregistre depuis de nombreuses 
années des pertes de parts de marché à l’exportation.

Premier producteur 
européen de viande 
de volailles,  
la France recule  
à l’exportation

1,7 million de tonnes
de volailles abattues en 
France

1er 
producteur européen

2ème 
viande

la plus consommée 
en France

Depuis2014, les abattages de poulets sous signe de qualité se maintiennent 
contrairement à ceux du poulet standard. Ici production de label rouge
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1 - source Eurostat
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Consommation :  
une viande peu chère, 
de plus en plus 
sollicitée

La viande de volailles est depuis 2012 
la deuxième viande la plus consommée 
en France. Après avoir progressé jusque 
dans les années 90, la consommation 
individuelle de viande de volailles se 
stabilise dans un contexte où la consom-
mation des autres principaux types de 
viande diminue (graphique 1). Le poulet 
tient également une place prépondé-
rante dans la consommation de volailles 
en France. Il représente 62 % de la 
consommation indigène brute en 2013 
contre 20 % pour la dinde 20 % ou 12 % 
pour le canard. 
Sur le premier trimestre 2014, la 
consommation calculée par bilan2, conti-
nue de progresser, sous l’effet de l’aug-
mentation des achats en restauration 
hors foyer. Un des atouts de la viande de 
volailles est son prix relativement faible. 
Avec en moyenne 7,8 €/kg en 2013, les 
prix d’achat par les ménages de la viande 
de volailles (à laquelle il faut ajouter les 
produits élaborés) sont parmi les moins 
élevés, juste après le porc frais (7,3 €/
kg)3. Mais les prix au consommateur ont 
fortement augmenté depuis 2006 avec la 
répercussion de la hausse des prix des 
céréales et donc de l’alimentation ani-
male. 
La consommation française se caracté-
rise par une part importante de poulets 
entiers dans les achats des ménages : 
31 % contre environ 10 % en Italie, en Al-
lemagne ou au Royaume-Uni. Ce mode 
de consommation permet au consom-
mateur de mieux mesurer l’origine et 

le mode de production du produit (Label 
Rouge en particulier) et a favorisé les 
volailles françaises protégées par des 
certifications de qualité. Cependant, les 
découpes et les élaborés de volailles re-
présentent une part croissante dans les 
achats des ménages. Or, seuls 14 % des 
découpes de poulet achetés sont issus 
de la production Label Rouge ou Agricul-
ture Biologique, contre 64 % pour le pou-
let vendu entier. Les nouveaux modes de 
consommation fragilisent la filière fran-
çaise et la part de la production natio-
nale dans la consommation française 
de volailles a diminué. Depuis 2011, les 
importations représentent 40 % de la 
consommation française de poulet4. 

Marché mondial :  
la France distancée

La viande de volailles est celle qui est la 
plus échangée dans le monde (graphique 
2). Les échanges mondiaux de viande de 
volailles sont largement dominés par le 
poulet (plus de 90 % des tonnages ver-
sés sur le marché mondial) et très loin 
derrière par la dinde (6 % des flux com-
merciaux). Les deux principaux expor-
tateurs mondiaux de viande de volailles 
(catégorie viandes brutes) sont depuis 
la fin des années 90 les Etats-Unis et 
le Brésil, ce dernier ayant même sup-
planté les exportateurs américains au 
tout début 2000. Sur une décennie, les 
exportations brésiliennes ont quadruplé. 
Cela n’a pas été sans répercussion sur 
la filière volailles en France, notamment 
en matière de concurrence sur les pays 
tiers, le Brésil s’étant lancé à la conquête 
du Moyen-Orient, de la Chine, mais aussi 
de l’Afrique du Sud, de la Russie et plus 
récemment du Venezuela. Le poulet en-
tier congelé et les découpes également 
congelées dominent les exportations 
brésiliennes de volailles.

Concernant l’UE, l’application des ac-
cords de Marrakech signés en 1994 
a exercé des répercussions significa-
tives sur ses exportations de viande de 
volailles. Le recul des ventes sur 
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Consommation individuelle de viandes en France1

2 - Approche globale au niveau du territoire qui évalue la consommation à partir 
des disponibilités auxquelles sont déduites les exportations (abattages + impor-
tations – exportations). Les éventuelles variations de stocks sont également 
comptabilisées. 
3 - FranceAgriMer, d’après Kantar Worldpanel
4 - Sur la filière volaille, se reporter à G-P. Malpel, M. Marigeaud, S. Mart (2014), 
La filière volaille de chair,  CGAAER, Ministère de l’agriculture, mars.
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La consommation française se caractérise par une part 
importante de poulets entiers dans les achats des ménages 
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les marchés tiers s’enclenche dès 
la fin de la décennie 1990. L’érosion des 
parts de marché de l’UE sur des zones 
comme le Moyen-Orient tient égale-
ment à d’autres facteurs. Les parités 
du dollar et du real brésilien, les crises 
sanitaires ainsi que la baisse des resti-
tutions européennes ont constitué des 
causes aggravantes pour les exporta-
tions européennes. Toutefois, les expor-
tations européennes se sont redressées 
depuis 2008 en raison notamment de la 
dynamique de la demande mondiale, les 
parts de marché se situant aux alentours 
de 15 %.  

La filière volailles en France connaît 
quant à elle un sérieux revers depuis la 
fin de la décennie 1990. L’excédent com-
mercial qui gravitait autour de 1 milliard 
d’€ a fondu, pour descendre à seulement 
une centaine de millions en 2012. Sur 
les sept premiers mois de l’année 2014, 
les exportations françaises de viande de 
volailles ont reculé de 11 % en volume 
par rapport à la même période de 2013 
(–12 % pour le poulet). En valeur, le repli 
est de près de 15 %. Les importations 
ont augmenté de près de 3 %, celles 
en provenance des pays tiers représen-
tant près de 12 % de la hausse globale. 
Alors que la France dégageait encore 
un excédent de 50 millions d’€ sur les 
sept premiers mois de l’année 2013, elle 
enregistre en 2014 un déficit de près de 
66 millions d’€ (graphique 3).

L’évolution des échanges français de 
viande de volailles constitue un sujet de 
préoccupation. D’abord en raison de la 
croissance de la consommation mon-
diale. Les projections à l’horizon 2023 

établies par l’OCDE et la FAO indiquent 
en effet que la volaille tirera vers le haut 
la croissance des échanges mondiaux 
de viandes. L’Asie et l’Afrique seront des 
zones où cette consommation connaîtra 
une réelle dynamique5. Les producteurs 
français ont par conséquent une oppor-
tunité pour déployer une stratégie visant 
à (re)conquérir de tels marchés. Stra-
tégie collective de filière, politique pu-
blique nationale et européenne doivent 
se combiner pour rétablir la compétiti-
vité de la volaille française sur les mar-
chés tiers.

Ensuite parce que, comme cela a été in-
diqué plus haut, deux régions représen-
tent plus de 50 % des effectifs de pou-
let de chair. Ce sont donc des emplois 
directs et indirects qui peuvent être ou 
préservés ou augmentés si les exporta-
tions françaises redémarraient, et tout 
particulièrement pour la Bretagne. Dans 
cette région, les poulets de chair et co-
quelets représentaient en 2013 près de 

34 % de la production nationale (556 000 
tonnes de volailles sont abattues en Bre-
tagne, 7 000 étant sous signes de qua-
lité). Le défi pour la Bretagne est donc de 
monter en gamme. Les emplois salariés 
totaux dans la filière viande de volailles 
se sont élevés en 2013 à quelque 18 620, 
comprenant l’amont (2 140), la produc-
tion elle-même (5 420) les industries de 
la transformation (8 410) auxquels il faut 
ajouter les emplois de services et ceux 
liés aux organismes divers. 

Reste de plus à anticiper les consé-
quences qu’un accord de libre-échange 
avec les Etats-Unis occasionnerait sur 
la viande de volailles. Les Etats-Unis 
cherchent en effet à élargir leurs débou-
chés en viande de poulet, et notamment 
sur l’Union européenne. 
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1
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Viviane Pons-Thévenot
Thierry Pouch

Chambres d’agriculture France
DEAT-SERP

Un marché 
international très 
concurrentiel
Les deux principaux exportateurs 
mondiaux en volailles sont les 
Etats Unis et le Brésil. Le Brésil a 
quadruplé ses exportations en une 
décennie.

5 - Se reporter à OCDE-FAO, Perspectives agricoles 2014-
2023, Paris, 2014.
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La transition énergétique  
en pleine discussion

13

Pourquoi une loi sur la 
transition énergétique ?

La transition énergétique est motivée 
par plusieurs enjeux : la lutte contre 
le changement climatique, l’indépen-
dance énergétique, la compétitivité des 
entreprises, le pouvoir d’achat… Mais, 
c’est avant tout un enjeu économique de 
taille, puisqu’en 2012, la facture énergé-
tique de la France s’est établie à près de 
70 milliards d’euros (dont 80 % pour le 
pétrole) (cf. article revue 1027 novembre 
2013 : PLTE page 28). La loi a donc pour 
ambition de créer un nouveau modèle 
de croissance «  verte  » basé sur les 
économies d’énergie, et plus largement 
l’usage efficace des ressources natu-
relles, ainsi que le développement des 
énergies renouvelables.

Quel statut et 
calendrier de la loi ?

La loi sera une loi de programmation, 
c’est-à-dire une loi qui définira un cadre, 
des objectifs et des outils. Elle remplace-
ra la précédente loi de Programme fixant 
les orientations de la politique énergé-
tique de 2005 (dite loi POPE) et complè-
tera ou modifiera les lois Grenelle. Décalé 
à plusieurs reprises, le projet de loi relatif 
à la transition énergétique pour la crois-
sance verte a été présenté, après avis des 
instances, en conseil des ministres le 30 
juillet 2014. Étudié en procédure accélé-
rée (une seule lecture par Assemblée), il 
a été voté par l’Assemblée Nationale le 
14 octobre et devrait être voté au premier 
trimestre 2015. En effet, le calendrier de 
la loi est la fois lié au calendrier européen 
et international dans la perspective de 
la conférence sur le climat à Paris 2015 
(COP21) et à celui de la loi de finances 
quant aux moyens alloués à la transition 
énergétique.

Quelles sont les 
principales mesures ?

La loi définit d’abord des nouveaux ob-
jectifs sur l’énergie et les émissions de 
Gaz à Effet de Serre (GES) aux horizons 
2030 et 2050. Elle crée deux nouveaux 
outils pour gouverner la trajectoire de la 
France pour atteindre ces objectifs :

>> une stratégie nationale bas carbone, 
qui comprendra les orientations gé-
nérales et sectorielles, et des bud-
gets carbone, qui seront des plafonds 
d’émissions de gaz à effets de serre 
(GES) sur 5 ans,

Le projet loi pour la 
transition énergétique et la 
croissance verte (PLTECV) est 
actuellement en discussion 
à l’Assemblée nationale. 
Travaillée depuis plusieurs 
mois suite aux conclusions 
du débat national, cette 
loi doit jeter les bases d’un 
nouveau modèle énergétique 
pour la France. Cet article fait 
le point sur le projet de loi, tel 
qu’amendé par la Commission 
spéciale de l’Assemblée 
Nationale. Il est donc encore 
amené à évoluer.
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70 
milliards d’euros
Facture énergétique 
de la France

Plus de

7 000
exploitations agricoles produisent déjà 
des énergies renouvelables
(solaire, éolien, méthanisation, 
bois, cultures ligno-cellulosiques, 
hydraulique, géothermie…)

2013 2014 2015

DÉBAT NATIONAL

 

2016

PRÉPARATION STRATÉGIE UE
OBJECTIFS À 2030

COP21
PARIS

LOI TRANSITION
ENERGÉTIQUE

STRATÉGIE NATIONALE
ET BUDGETS C (2030)

PLF 2015
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>> la programmation pluriannuelle de 
l’énergie, qui sera l’outil de pilotage du 
mix énergétique, comprenant notam-
ment les objectifs de développement et 
moyens alloués par filière.

Des mesures incitatives et obligatoires 
sont prévues pour la rénovation éner-
gétique des bâtiments. Le dispositif des 
Certificats d’économie d’énergie (CEE) 
va évoluer vers un système déclaratif 
pour alléger son fonctionnement admi-
nistratif. Il est amené à monter en puis-
sance sur la 3ème période (2015-2017) 
avec un objectif de 660 TWh d’économies 
d’énergie.
En lien avec les nouvelles règles euro-
péennes1, le dispositif de soutien aux 
énergies renouvelables va être revu pro-
gressivement avec des tarifs basés sur la 
vente sur le marché et l’attribution d’une 
prime (complément de rémunération). 
La loi encourage par ailleurs l’ouverture 
du capital des projets d’énergie renouve-
lable aux collectivités et citoyens.
Un volet qualité de l’air a été intégré à la 
loi pour décliner les obligations liées à 
la directive PEN (cf. article Air Pur pour 
l’Europe, mars 2014). Ainsi, un « pro-
gramme de réduction des émissions des 
polluants atmosphériques » (PREPA) 
sera établi avec des objectifs aux hori-
zons 2020 et 2030, en particulier pour 
l’ammoniac.
La loi définit le concept d’économie cir-
culaire comme un mode de consom-
mation sobre et efficace des ressources 
et matières premières, favorisant le 
recyclage et la réutilisation de produits 
et déchets. Elle transcrit également de 
nouveaux objectifs et principes pour la 
réduction, la gestion et le traitement des 
déchets, notamment organiques.
La loi définit la notion de Territoires à 
Energie Positive (TEPOS), qui tendent 
vers un équilibre local entre production 
et consommation d’énergie. Elle prévoit 
la généralisation d’ici 2019 des plans 
climat pour les intercommunalités re-
groupant plus de 20 000 habitants avec 
l’introduction d’un volet « air » (Plan Cli-
mat Air Energie Territoire). Par ailleurs, 
les intercommunalités voient leurs com-
pétences renforcées dans la maîtrise de 
l’énergie et la gestion des réseaux, en 
particulier de chaleur et d’électricité.

En quoi l’agriculture 
et la forêt seront 
concernées ?

L’agriculture et le secteur forestier sont 
concernés

>> via la fixation d’objectifs de réduction 
des émissions de Gaz à Effet de Serre 
(GES) et de polluants atmosphériques 
par « grands secteurs »,

>> via des actions sectorielles sur l’éner-
gie, les GES et la qualité de l’air dans 
les documents de planification aux 
échelles nationale et territoriale

>> via les priorités retenues pour la pro-
grammation pluriannuelle de l’énergie 
sur les objectifs et les investissements 
fléchés par filière d’énergie

>> via les modalités d’application des nou-
veaux modes de soutien et de construc-
tion de projets d’énergies renouve-
lables, électriques en particulier. 

CHambre d’agriculture - n°1037      NOVEMBRE 2014

Les grands 
objectifs de la loi

>> par rapport à 1990, diminution  
de 40 % des émissions de GES  
en 2030 et de 75 % en 2050

>> par rapport à 2012, réduction 
de 30 % de la consommation 
d’énergie fossile en 2030 
et diviser par deux la 
consommation d’énergie finale 
en 2050

>> porter la part des énergies 
renouvelables à 23 % de la 
consommation d’énergie finale 
en 2020 et à 32 % en 2030

>> réduire la part du nucléaire dans 
la production d’électricité à 50 % 
à l’horizon 2025

Les Chambres d’agriculture ont accompagné les agriculteurs 
sur plus 100 unités de méthanisation
La biomasse 
représente 60 % 
des énergies 
renouvelables 
consommées en 
France, soit 13 
Mtep, et 80 % 
de l’effort pour 
atteindre les 
objectifs de 2020, 
soit +11 Mtep

Les principales 
filières de 
valorisation 
de la biomasse
sont les 
biocombustibles
(11 Mtep), 
les biocarburants
(2 Mtep) et le
biogaz (0,35 Mtep)

Plus de 7 000 
exploitations 
agricoles 
produisent déjà 
des énergies 
renouvelables 
(solaire, éolien, 
méthanisation, 
bois, cultures 
ligno-cellulosiques, 
hydraulique, 
géothermie…)

Les Chambres 
d’agriculture 
ont accompagné 
les agriculteurs 
sur plus de 
2 000 installations 
photovoltaïque, 
500 projets bois 
énergie et  
100 unités de 
méthanisation

Philippe TOUCHAIS
Chambres d’agriculture France

Service Agronomie et Environnement

Pour en savoir Plus 
www.developpement-durable.gouv.fr/ 

-La-transition-energetique-pour-la-.html

Agriculture, forêt et énergies renouvelables 
(chiffres 2010)
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1 - Lignes directrices de la Commission Européenne sur les 
aides d’Etat à la protection de l’environnement et à l’énergie 
pour la période 2014-2020, adoptées le 9 avril 2014
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Nouvelle programmation des fonds européens : des changements  
et des opportunités pour l’agriculture et les territoires ruraux !
Jean-Louis Cazaubon, Vice-président de l’Assemblée permanente des Chambres d’agriculture
Président de la Commission Territoires

2014 - 2020 : une nouvelle programmation pour le Pilier 2 et les fonds européens

Le contenu du Pilier 2 : Des soutiens directs ou indirects

Les dispositifs du Pilier 2 : 
Pour une agriculture innovante et de qualité

Pour des exploitations agricoles présentes sur tout le territoire

Pour une agriculture doublement performante

Pour l’exploitation et l’entretien des forêts

Pour une agriculture actrice dans les territoires

Pour des territoires ruraux attractifs

Témoignages : Gouvernance et importance du Second pilier

LA PAC :  
TOUT SAVOIR SUR  
LES AIDES
Volume 2 : Les aides du 2nd pilier
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Nouvelle 
programmation  
des fonds européens : 
des changements et des opportunités 
pour l’agriculture et les territoires 
ruraux !
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Une nouvelle période de programmation s’ouvre pour les fonds européens. Elle a 
fait l’objet de longs débats qui ont reporté la mise en œuvre d’un an et imposé 
des mesures de transition pour 2014. Et ce n’est pas terminé ! Les discussions 
entre la Commission européenne, l’Etat et les Régions sur les programmes de 

développement rural se poursuivent. L’adoption définitive des programmes qui condi-
tionne l’attribution des financements est annoncée pour la fin de l’année.

Cette nouvelle programmation s’inscrit dans un cadre renouvelé au niveau européen 
pour mieux répondre aux enjeux de la stratégie « Europe 2020 » en faveur de l’em-
ploi, de l’innovation, de la transition énergétique. Cela se traduit par une nouvelle 
approche interfonds entre le FEADER pour le développement rural, les fonds struc-
turels pour la politique régionale et le FEAMP pour la pêche. Pour les Chambres 
d’agriculture, cela doit être l’occasion de renforcer les synergies d’actions entre 
les fonds pour assurer un développement équilibré de tous les types de territoires 
urbains, ruraux, périurbains. Les fonds structurels doivent ouvrir des perspectives 
à tous les acteurs et financer des projets structurants dans tous les territoires. Le 
FEADER doit, en priorité, consolider l’investissement dans le secteur agricole et les 
projets qui lient l’agriculture aux territoires. Il n’a pas vocation à financer de gros 
projets d’aménagement dans les zones rurales.

Au niveau national, une nouvelle gouvernance est mise en place. Ce sont maintenant 
les Conseils régionaux qui sont autorité de gestion pour des programmes de déve-
loppement rural régionaux. Les Chambres d’agriculture ont toujours été attentives 
à ce que certains dispositifs continuent d’être cadrés au niveau national pour assu-
rer un développement équilibré et harmonieux de l’ensemble du territoire. Ce sera le 
cas notamment de l’ICHN et des aides à l’installation et nous nous en félicitons. Par 
contre, des inquiétudes persistent sur la mise en œuvre du Plan de compétitivité et 
d’adaptation des exploitations agricoles et la sélection des bénéficiaires des dispositifs 
de modernisation qui sont des leviers essentiels pour les filières et les autres secteurs 
économiques. Autre inquiétude, l’adaptation prévue de la MAEC Grandes cultures aux 
zones intermédiaires ne suffira pas  à résoudre les problèmes économiques des ex-
ploitations dans ces zones.

Le transfert du FEADER aux Régions permettra d’accroître l’efficacité de nouvelles 
mesures liées à l’innovation et au développement territorial et offrira de nouvelles 
opportunités pour financer des projets de développement et de filières territorialisées 
dans les territoires ruraux. Il appartient aux Chambres d’agriculture de s’organiser à 
l’échelle régionale pour s’en saisir et accompagner le développement de projets por-
teurs d’emploi et de développement pour l’agriculture et les territoires.

Les filières territorialisées que nous accompagnons que ce soit dans le domaine de la 
production agricole et de l’alimentation ou de la production d’énergies renouvelables 
répondent pleinement à ces enjeux d’emploi et de développement économique mais 
aussi de transition énergétique. L’innovation est une des priorités de l’agriculture. Il 
y a dans ce secteur des gisements d’emplois et des porteurs de projets qui peuvent 
valoriser l’économie territoriale. Malgré les difficultés conjoncturelles, je suis persua-
dé que l’agriculture a un avenir car beaucoup de ressources renouvelables du futur 
proviendront de ce secteur. Nous devons nous positionner pour émarger à ces nou-
velles opportunités de financements qui répondent parfaitement à nos problématiques.  
A nous de convaincre les décideurs pour qu’il en soit ainsi ! 

Jean-Louis Cazaubon
Vice-président  de l’Assemblée 
permanente des Chambres 
d’agriculture
Président de la Commission 
Territoires 
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2014 - 2020 
une nouvelle programmation 
pour le Pilier 2 et les fonds 
européens
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L’architecture de programma-
tion proposée par l’Union euro-
péenne pour 2014 –2020 vise 

à renforcer les synergies entre la poli-
tique de développement rural et deux 
autres politiques européennes faisant 
également l’objet de programmations 
pluriannuelles : 

>> la politique de cohésion financée par 
le Fonds européen pour le dévelop-
pement régional (FEDER) et le Fonds 
social européen (FSE) et qui vise à ré-
duire des inégalités de développement 
entre régions de l’Union,

>> 	la politique de la pêche financée par 
le Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche (FEAMP).

Cela se traduit par la mise en place d’un 
cadre stratégique commun interfonds 
qui doit permettre de renforcer la com-
plémentarité d’action de ces trois poli-

tiques dans les territoires européens, 
afin de répondre aux objectifs de la stra-
tégie de l’Union européenne « Europe 
2020 » en matière d’emploi, d’innova-
tion, d’éducation, d’inclusion sociale et 
de transition énergétique.

Environ 15,5 milliards 
d’euros sur 7 ans pour 
la France

Pour 2014 – 2020, l’enveloppe euro-
péenne FEADER totale s’élève à 85 mil-
liards d’euros. La France recevra 11,5 
milliards d’E de FEADER répartis entre 
les régions de l’Hexagone et d’Outre-
mer contre environ 7 milliards pour la 
période précédente. À cette enveloppe 
s’ajoutent environ 5 milliards de cofi-
nancements nationaux, soit un finan-
cement total de 15,5 milliards pour le 
Pilier 2.

La déclinaison de  
la nouvelle approche 
interfonds au niveau 
européen

Le cadre stratégique interfonds définit 
onze objectifs thématiques. Le FEADER 
doit également répondre à six priorités 
spécifiques (voir tableau).

Un règlement interfonds précise des 
règles et dispositifs communs aux dif-
férents fonds : mise en place d’un par-
tenariat national pour préparer et suivre 
la programmation, conditions ex ante, 
mesure de la performance, élaboration 
et suivi des programmes, règles d’éligi-
bilité, outils pour le développement ter-
ritorial. 

Des règlements propres à chaque fonds 
précisent leurs dispositifs de soutien 
spécifiques. 

Le Pilier 2 de la PAC aussi 
appelé politique de 
développement rural est 
financé par le FEADER 
(Fonds européen agricole 
pour le développement 
rural) et mis en œuvre au 
travers de programmations 
pluriannuelles de sept ans. 
Une nouvelle période de 
programmation s’est ouverte 
pour 2014 – 2020. Sa mise en 
œuvre devrait être effective 
début 2015. Des modalités de 
transition ont été déployées 
pour 2014. 
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Parmi les 11 objectifs 
thématiques interfonds, 
favoriser la recherche,  
le développement 
et l’innovation

11 objectifs thématiques interfonds 6 priorités pour le FEADER

>> Recherche, développement, 
innovation

>> Technologies de l’information et 
de la communication

>> Compétitivité des petites et 
moyennes entreprises

>> Transition vers une économie 
bas carbone

>> Adaptation au changement 
climatique et prévention des 
risques

>> Protection et préservation 
de l’environnement et du 
patrimoine

>> Infrastructures de transport
>> Emploi
>> Inclusion sociale
>> Education et formation
>> Renforcement de la capacité 
administrative

>> Transfert de connaissances et 
innovation

>> Viabilité des exploitations 
agricoles, compétitivité, 
promotion des technologies 
agricoles innovantes et gestion 
durable des forêts

>> 	Organisation de la chaîne 
alimentaire, bien-être des 
animaux et gestion des risques 
en agriculture,

>> 	Restauration et préservation des 
écosystèmes liés à l’agriculture 
et à la foresterie

>> 	Utilisation efficace des 
ressources et transition 
vers une économie à faibles 
émissions de CO2 et résiliente 
aux changements climatiques

>> 	Inclusion sociale, réduction de 
la pauvreté et  développement 
économique dans les zones 
rurales

Objectifs thématiques interfonds et priorités de l’UE 
pour le FEADER ÉCLAIRAGES

ET ZONES 
D’INCERTITUDES
Quelles sont  
les informations 
communiquées  
dans ce dossier ?

Eclairages sur la nouvelle 
architecture et le contenu  
des aides du Pilier 2 pour  
2014 – 2020.

Y a-t-il des 
informations qui 
ne sont pas encore 
stabilisées sur le  
Pilier 2 ?

Le cadre national et les 
programmes régionaux sont 
en cours de modifications 
suite aux observations 
transmises par la Commission 
européenne sur les premières 
versions. Ces modifications 
peuvent concerner la définition 
des dispositifs et la répartition 
de l’enveloppe financière entre 
mesures. L’adoption définitive 
est prévue fin 2014 – début 
2015. 

Et sur le soutien  
du Pilier 1 ?

Des éclairages ont été 
apportés dans la revue  
« Chambres d’agriculture »  
n° 1035 d’août-septembre.  
Ont été abordés :  
des éclairages réglementaires 
sur l’aide découplée,  
les aides couplées et le 
paiement au jeune agriculteur, 
l’admissibilité aux aides,  
les conditions d’accès au 
dispositif de régime de 
paiement de base.

Et sur les outils de 
régulation de marché ?

Des éclairages seront 
apportés dans une prochaine 
revue sur les outils de gestion 
de crise et d’intervention sur 
les marchés.



Une nouvelle gouvernance pour le développement 
rural en France : le choix de programmes régionaux

La France a fait le choix d’une program-
mation régionalisée. 27 programmes de 
développement rural régionaux, portés 
par les Conseils régionaux sont en cours 
de discussion avec la Commission euro-
péenne avant d’être adoptés officiellement. 
Plusieurs mesures demeurent toutefois 
cadrées au niveau national : l’ICHN, les 
aides à l’installation, les mesures agro-en-

vironnementales et climatiques (MAEC) et 
les dispositifs liés à la prédation. 
Les autres mesures, en particulier les sou-
tiens à l’investissement sont entièrement 
mises en œuvre par les régions. Le réseau 
rural français et la gestion des risques in-
tégrée au Pilier 2 font l’objet de deux pro-
grammes nationaux spécifiques, indépen-
dants des 27 programmes régionaux.
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Au niveau national,  
le cadre européen  
se décline au travers :

>> d’un document 
stratégique : l’accord  
de partenariat 
Commission européenne  
– Etat qui précise 
notamment les modalités 
d’articulation entre  
les différents fonds pour 
répondre à la stratégie  
de l’UE,

>> de documents 
opérationnels :  
les programmes de 
développement rural 
et les programmes 
opérationnels FEDER  
et FSE qui précisent 
les mesures mises  
en œuvre.
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Stratégie « Europe 2020 »

Cadre Stratégique Commun

Accord de partenariat Commission européenne – Etat français 

Règlement commun

Règlement FEADER

27 programmes 
de développement 

rural régionaux
1 programme 

national gestion
des risques

1 programme 
national réseau 

rural

Règlement FEDER
Règlement FSE

27 programmes 
opérationnels
FEDER et FSE
1 programme 
national FSE

Règlement FEAMP

1 programme 
national FEAMP

Architecture 
de la 

programmation 
2014-2020

27 programmes de 
développement rural 

régionaux, portés par les 
Conseils régionaux sont

en cours de discussion avec
la Commission européenne

avant d’être adoptés
officiellement. 
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Le contenu du Pilier 2
Des soutiens directs ou indirects

Certains dispositifs bénéficient directement aux exploitations 
agricoles : c’est le cas de l’Indemnité compensatoire de handicaps 
naturels (ICHN), des aides à l’installation, du soutien aux 

investissements ou encore des Mesures agro-environnementales  
et climatiques (MAEC) et du soutien à l’agriculture biologique. 
D’autres financent des services de formation ou de conseil aux 
agriculteurs. Certains soutiennent des projets collectifs dans les 
territoires ruraux comme la mesure coopération ou les projets Leader. 
L’accent est également mis sur l’innovation en particulier au travers de 
la mise en place du Partenariat européen pour l’innovation (PEI). 
Le Pilier 2 intègre enfin des dispositifs de soutien au secteur forestier.

Le règlement européen pour 
le développement rural 
décrit les mesures pouvant 
être financées par le FEADER. 
Certains soutiens peuvent 
être versés directement 
aux exploitations agricoles, 
d’autres leur sont profitables 
plus indirectement.
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Pour des 
exploitations agricoles 

présentes sur tout le 
territoire

ICHN 
Installation des jeunes agriculteurs

Protection contre les prédateurs
Reconstitution du potentiel de production 

après catastrophes naturelles 
et prévention

Gestion des risques

Pour une agriculture 
doublement performante

Investissements
Mise en place de groupements de 

producteurs
Mesures agro-environnementales  

et climatiques
Agriculture biologique

Pour une exploitation et 
un entretien des forêts

Boisement
Agroforesterie

Prévention et réparation des dommages
Investissements

Services environnementaux

Pour des territoires ruraux 
attractifs

Services de base dans les zones rurales
Leader

Réseau rural

Pour une agriculture actrice 
dans les territoires

Transformation et diversification
Coopération

Pour une agriculture 
innovante et de qualité

Formation et information 
Services de conseil

Systèmes de qualité des produits
Bien-être des animaux

Partenariat européen pour 
l’innovation (PEI)

PILIER
2

Les mesures 
du règlement 
européen pour  
le développement 
rural



La mise en œuvre  
en France

À l’exception de mesures cadrées au 
niveau national – ICHN, aides à l’ins-
tallation, MAEC et dispositifs liés à la 
prédation -  dont la mise en œuvre est 
obligatoire sur tout le territoire, les ré-
gions choisissent les mesures qu’elles 
souhaitent appliquer, selon quelles 
modalités et avec quels financements. 
Dans ce contexte, le soutien aux inves-
tissements dans les exploitations agri-
coles est un cas particulier. En effet, la 
mise en œuvre de cette mesure relève 
des Régions mais l’Etat apporte des 
contreparties financières à certains dis-
positifs. Le Président de la République 
a ainsi annoncé la mise en place d’un 
Plan de compétitivité et d’adaptation 
des exploitations agricoles (PCAE) lors 
du Sommet de l’Elevage à Cournon en 
octobre 2013. Ce plan, tourné en priorité 
vers l’élevage est doté d’un fonds de mo-
dernisation de 200 millions d’euros/an, 
alimenté par le FEADER, l’Etat, les col-
lectivités et pouvant être complété par 
les filières. Une large concertation a été 

menée au niveau national début 2014. 
Des groupes techniques par production 
associant l’Association des régions de 
France (ARF), FranceAgrimer et les Or-
ganisations professionnelles agricoles 
se sont réunis pour identifier les besoins 
d’investissement, hiérarchiser les prio-
rités et identifier des principes de mise 
en œuvre. Ces réflexions ont été trans-
mises aux Régions pour élaborer le volet 
investissement de leurs programmes. 
Les modalités d’intervention du Minis-
tère de l’agriculture pour la gestion de 
ses propres crédits feront encore l’objet 
de discussions entre l’Etat et les Régions 
avant l’adoption des programmes.

La répartition de l’enveloppe 
FEADER entre les régions
(voir carte 1 p.21)

Le calcul des enveloppes FEADER affec-
tées à chaque région a été réalisé en te-
nant compte, d’une part des mesures ca-
drées au niveau national et, d’autre part, 
des mesures régionales, comportant le 
Plan de compétitivité et d’adaptation des 
exploitations agricoles. Dans certaines 

régions de montagne, la part relative de 
l’ICHN peut représenter jusqu’à 64 % de 
l’enveloppe FEADER régionale. 

 
Différentes stratégies 
régionales

La répartition des enveloppes finan-
cières de chaque programme est réali-
sée au niveau régional et doit répondre à 
deux exigences du règlement européen : 

>> cibler 30 % sur le financement d’inves-
tissements dans les domaines de l’en-
vironnement et du climat, des MAEC, 
du soutien à l’agriculture biologique, de 
l’ICHN et des mesures environnemen-
tales en forêt,

>> cibler 5 % sur Leader.

La comparaison des maquettes finan-
cières des différentes régions, en inté-
grant l’ICHN permet de dégager plu-
sieurs types de régions (voir carte 2 p.21). 
La comparaison des maquettes hors 
ICHN confirme ces stratégies régionales 
(voir carte 3 p.21).
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< 100
< 200
< 300
< 400
< 500
< 600
> 1000

ENVELOPPE FEADER PAR RÉGION
POUR 2014-2020 (MILLIONS D’EUROS)

ICHN = moins de 30 % et investissements –  installation = plus de 30 %

ICHN = moins de 30 % et environnement = plus de 25 %

ICHN = moins de 30 % et équilibre investissements - installation/environnement (environ 30 % chacun)

ICHN = plus de 30 % de l’enveloppe

données non disponibles/non exploitables

RÉPARTITION DE L’ENVELOPPE FEADER
DE CHAQUE PROGRAMME, AVEC ICHN 

investissements – installation = plus de 35 %

environnement = plus de 35 %

équilibre investissements - installation/environnement (environ 30 % - 35 % chacun)

données non disponibles/non exploitables

RÉPARTITION DE L’ENVELOPPE FEADER
DE CHAQUE PROGRAMME, SANS ICHN 

*Indémnité compensatoire de handicap naturel

*Indémnité compensatoire de handicap naturel
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Pour une agriculture innovante et de qualité

Les encadrés ci-dessous se basent sur les données disponibles au 1er octobre 2014

Les dispositifs du Pilier 2
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Formation  
Information 
(article 14 du RDR)
Objectifs : soutenir la formation pro-
fessionnelle et l’acquisition de com-
pétences des agriculteurs et acteurs 
économiques des zones rurales, les 
actions de démonstration et d’infor-
mation.
Bénéficiaires : prestataires d’actions 
de formation ou d’information, dont 
les Chambres d’agriculture. 
Dépenses éligibles : coûts de l’orga-
nisation et de la mise en œuvre des 
actions.
Type d’aide : subvention. 

Partenariat européen pour l’innovation (PEI)  
« Agriculture productive et durable »
Nouvel instrument de l’Union européenne, le PEI « Agriculture productive et du-
rable » introduit deux nouveautés. La première réside dans les résultats attendus : 
des innovations concrètes. Au terme de projets R&D dont la durée moyenne devrait 
être de trois années, de nouvelles techniques, pratiques, modes de commerciali-
sation… seront disponibles et facilement appropriables par les agriculteurs. La 
seconde tient au rôle que les agriculteurs sont invités à jouer dans ces projets : par-
ticipants de leur définition à travers 
l’expression de besoins de terrain, 
expérimentateurs sur leurs parcelles 
et ateliers, prototypage des solutions. 

Pour faire travailler ensemble chercheurs, conseillers, agriculteurs et entreprises, le PEI 
s’appuie sur deux politiques : « Horizon 2020 » (politique européenne de la recherche) et la 
PAC. Alors que les crédits Horizon 2020 soutiendront des projets d’envergure transnationale 
au sein desquels les acteurs de la recherche seront prépondérants (les projets regroupent 
des organisations provenant a minima de trois états membres), les projets soutenus par le 
FEADER, dits « groupes opérationnels », faciliteront l’implication des agriculteurs dans des 
coopérations R&D locales. Ils seront sélectionnés dans le cadre d’appels à projets publiés 
au 1er semestre 2015 par les Conseils Régionaux. Une animation européenne et nationale 
du PEI veillera à favoriser les liens entre projets Horizon 2020 et groupes opérationnels 
ayant des objets communs. 

À travers leurs groupes d’agriculteurs, leurs outils d’expérimentation et leurs partenariats 
avec les instituts techniques et l’INRA, les Chambres d’agriculture pourront s’impliquer 
dans le PEI et ses groupes opérationnels, en particulier à travers des fonctions d’animation 
qui pourront permettre aux agriculteurs et aux chercheurs de travailler ensemble pour 
innover. 

Services  
de conseil 
(article 15 du RDR)
Objectifs : aider les agriculteurs et 
acteurs économiques des zones ru-
rales à tirer parti de l’utilisation de 
services de conseils pour améliorer 
les performances économiques et 
environnementales de leur activité.
Bénéficiaires : agriculteurs, gestion-
naires de forêts, PME en zones rurales.
Dépenses éligibles : conseils liés 
à la conditionnalité, aux pratiques 
bénéfiques pour le climat et l’envi-
ronnement, au maintien de la surface 
agricole.
Type d’aide : subvention.

Systèmes de 
qualité des produits 
(article 16 du RDR)
Objectifs : soutenir les productions sous 
signe de qualité et leur promotion.
Bénéficiaires : agriculteurs ou groupements 
d’agriculteurs.  
Dépenses éligibles : 
• �nouvelle participation à système de qualité 

ou de certification reconnu par la régle-
mentation européenne ou nationale,

• �actions d’information et de promotion des 
produits sous signe de qualité

Type d’aide : incitation financière annuelle 
de 3 000 €/an par exploitation pendant 5 ans 
maximum.

Partenariat  
européen  
pour l’innovation 
(article 35 du RDR)
Objectifs : renforcer l’innovation en 
agriculture à travers le soutien à des 
projets multiacteurs.
Bénéficiaires : groupes opérationnels.  
Dépenses éligibles : études de fai-
sabilité, animation du projet, frais de 
fonctionnement du groupe opération-
nel, coûts des projets réalisés par les 
groupes opérationnels, activités de 
promotion.
Type d’aide : subvention.

Mesure retenue
Mesure non retenue
Information non connue
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Pour des exploitations agricoles présentes sur tout le territoire 

Indemnité compensatoire de handicap naturel (ICHN)
Près de 100 000 exploitations agricoles bénéficient de l’ICHN en France. Elles sont situées 
dans trois types de zones éligibles à l’ICHN : les zones de montagne, les zones à contraintes 
naturelles et les zones à contraintes spécifiques (zones humides et certaines zones côtières). 
Lors du Sommet de l’Elevage d’octobre 2014 à Cour-
non, le Président François Hollande a annoncé une 
revalorisation de l’ICHN, marquant ainsi le souhait que 

l’accompagnement des agriculteurs, et notamment des éleveurs, dans les territoires fragiles soit 
une des priorités de sa feuille de route pour la nouvelle PAC. Le soutien à l’agriculture de mon-
tagne et aux zones défavorisées bénéficiera ainsi d’une enveloppe de 1,056 milliard d’euros en 
2019 à comparer aux 550 millions d’euros annuels actuels. Dès 2014, l’Indemnité Compensatoire 
de Handicap Naturel (ICHN) a été revalorisée de 15% pour tous les bénéficiaires. A partir de 2015, 
la Prime Herbagère AgroEnvironnementale (PHAE) sera supprimée. Parallèlement et de manière 
progressive jusque 2016 pour les bénéficiaires actuels*, 70 E seront ajoutés au montant unitaire 
de l’ICHN ; le montant global de l’aide sera versé sur 75 ha, avec une surprime de 50 % sur les 25 
premiers ha. Les éleveurs de porc spécialisés auront dès 2015 accès à la mesure et bénéficieront 
d’une majoration de 10 à 15 %. Les éleveurs d’ovins et de caprins, transhumants et non transhu-
mants bénéficieront d’une majoration de 10 %. Les éleveurs bénéficiaires de l’ICHN devront res-
pecter des plages de chargement optimales, en dehors desquelles les montants unitaires seront 
minorés.

Protection contre les prédateurs
La mesure de protection des troupeaux contre la prédation s’applique 
dans les zones concernées par la présence du loup. Les dispositifs 
retenus s’inscrivent dans la continuité des mesures conduites lors de 
la précédente période de programmation avec quelques adaptations 
qui visent à :
• �adapter le dispositif à tous les modes de conduite des troupeaux 

(mode de conduite en parcs, en gardiennage ou mixte),
• �engager l’éleveur dans la mise en place d’un plan de protection 

construit avec la Direction départementale des territoires (DDT),
• �permettre une souplesse de mise en œuvre pour s’adapter à chaque 

troupeau,
• �prendre en compte le contexte particulier des Parcs nationaux et 

des Réserves naturelles nationales,
• �financer des mesures d’accompagnement pastoral dans les zones 

de « protection renforcée » définies par la DDT suite à un bilan de la 
prédation et de la protection,

• �donner aux éleveurs la possibilité d’être accompagnés d’un point de 
vue technique dans la mise en œuvre des mesures de protection.

 

ICHN  (article 31 du RDR)
Cadrage national

Objectifs : maintenir l’utilisation 
agricole des terres, préserver 
l’espace rural, sauvegarder des 
modes d’exploitation durables, 
compenser les pertes de 
revenus liées à des handicaps 
naturels.
Bénéficiaires : agriculteurs des 
zones de montagne et zones 
défavorisées.
Type d’aide : paiement annuel 
par hectare de SAU.

Prédation 
(Article 20 du RDR)
Cadrage national

Objectifs : protéger les troupeaux 
contre les attaques de prédateurs.
Bénéficiaires : agriculteurs, 
associations pastorales.
Dépenses éligibles :  mise en 
place de clôtures et parcs de 
nuit, construction de pistes 
ou de cabanes, mise en place 
d’équipements mobiles, 
héliportage, diagnostic  de 
vulnérabilité, diagnostic pastoral, 
suivi et éducation des chiens 
de protection, formation et 
rémunération des bergers, etc.
Type d’aide : subvention.

Installation des jeunes agriculteurs  (Article 19 du RDR)
Cadrage national

Objectifs : favoriser le renouvellement des générations en agriculture.
Bénéficiaires : agriculteurs âgés de moins de 40 ans qui s’installent pour la 1ère fois  en indivi-
duel ou sous forme sociétaire, possèdent des connaissances et compétences professionnelles 
et présentent un plan d’entreprise.
Type de soutien : dotation jeunes agriculteurs (DJA) et prêts bonifiés. L’ensemble ne doit pas 

dépasser 70 000 euros pour une même installation.
Les montants de DJA sont fixés dans chaque région, dans le respect d’une fourchette fixée au niveau national, pour trois zones 
géographiques : plaine, zone défavorisée et montagne.
La DJA peut être majorée de 10 % en fonction de trois critères définis dans le cadre national: installation hors cadre familial, projet 
agro-écologique, projet générateur de valeur ajoutée et d’emploi. Des critères de modulation supplémentaires peuvent être définis 
par les régions pour répondre à des enjeux spécifiques comme le développement de filières fragiles, un projet en zone périurbaine, 
etc.
Remarque : en complément de ce soutien à l’installation, les jeunes agriculteurs peuvent bénéficier de taux d’aides majorés pour 
d’autres dispositifs, notamment le soutien aux investissements.

* La progressivité de cette revalorisation n’est pas encore connue pour les nouveaux bénéficiaires, cela concerne notamment 
les éleveurs laitiers en zones défavorisées simples et en piémonts à orientation laitière non dominante



Agriculture biologique  (Article 29 du RDR)
Cadrage national

Objectifs : développer et maintenir des exploitations en agriculture biologique.
Bénéficiaires : agriculteurs et groupements d’agriculteurs.
Type d’aide : aide par hectare de SAU avec engagement de cinq à sept ans.

Soutien à l’agriculture 
biologique
Le soutien à  l’agriculture biologique intègre 
une aide à la conversion et une aide au main-
tien.  Le soutien est versé sous forme d’une 
aide par hectare de SAU, avec un engagement 
de 5 à 7 ans.
Les surfaces éligibles à l’aide à la conversion 
sont les surfaces en conversion (1ère ou 2ème an-
née), sans seuil minimal à engager. Pour l’aide 
au maintien, il s’agit de l’ensemble des sur-
faces conduites dans le respect du cahier des 
charges de l’agriculture biologique, sans seuil 
minimal à engager. 
Les conditions pour accéder aux deux types 
d’aides sont les suivantes :
• �respect du cahier des charges de l’agriculture 

biologique,
• �notification de l’activité à l’Agence Bio avant la 

demande d’engagement.
Pour l’élevage :
• �taux de chargement minimum de 0,2 UGB/ha 

de prairie exploitée,
• �animaux en cours de conversion ou déjà 

convertis à partir de la troisième année.

25

CHambre d’agriculture - n°1037      NOVEMBRE 2014

Pour une agriculture doublement performante 

Outils de gestion des risques
Assurance récolte et fonds de mutualisation sanitaire : les outils de gestion du risques 
sont maintenus dans la prochaine PAC et leur financement bénéficie de la flexibilité du 
second pilier

Une boîte à outils « risques » perdure dans la prochaine 
PAC : aux côtés de l’assurance récolte et du fonds de mu-
tualisation sanitaire et environnementale, apparaît pour la 
première fois un outil de stabilisation des revenus. L’Europe 

fait un pas vers de nouvelles politiques d’aides en matière de risques. Très certainement tentée par les 
outils de gestion des risques outre-atlantique, l’Union européenne affiche clairement ses ambitions 
pour la PAC post 2020.
Autre grande nouveauté : le mécanisme de financement de ces outils est modifié en « basculant » 
dans le second pilier. L’intérêt avancé par l’Union européenne est bien évidemment la flexibilité bud-
gétaire, qui permettra d’accumuler les années « sans risques » des financements pour les années 
suivantes.
Dans cette boîte à outils, la France a fait son choix pour l’assurance récolte et les fonds de mutualisa-
tion, deux outils déjà mis en place par l’article 68 aujourd’hui . Financièrement, ces outils seront finan-
cés par un prélèvement de 1,33 % sur les aides directes (c’est à dire par un transfert du premier vers 
le second pilier) soit environ 100 millions d’euros de financement communautaire. Le co-financement 
(non obligatoire dans le cas d’un transfert) par la France n’est pas encore connu mais le Ministre de 
l’agriculture s’est engagé à porter l’enveloppe financière de l’assurance récolte à 100 millions d’euros 
contre 75 millions d’euros aujourd’hui. Le budget national est donc nécessaire pour continuer à finan-
cer les fonds de mutualisation  qui représentent 40 millions d’euros environ aujourd’hui. 

Gestion  
des risques
(articles 36 à 39 du RDR)
Programme national 
spécifique

Objectifs : indemniser 
les agriculteurs touchés 
par des phénomènes 
climatiques ou sanitaires 
défavorables.
Bénéficiaires : 
agriculteurs.
Type d’aide : prime ou 
indemnité.

Soutien aux infrastructures dans le 
secteur agricole et forestier (Article 17 du RDR)
Objectifs : développer des infrastructures nécessaires au dévelop-
pement des exploitations agricoles et forestières.  
Bénéficiaires : agriculteurs , propriétaires forestiers, collectivités, asso-
ciations syndicales. 
Dépenses éligibles : infrastructures de desserte des massifs forestiers et 
d’irrigation des zones agricoles ainsi que les études préalables.
Type d’aide : subvention généralement. Dans certaines régions elle prend 
la forme d’une avance remboursable, d’une bonification d’intérêt, d’une 
garantie d’emprunt, ou de la participation à un fond d’investissement.

Mesure retenue
Mesure non retenue
Information non connue
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Investissements  
non productifs  
(Article 17 du RDR)
Objectifs : soutenir des investissements liés à la 
préservation de la biodiversité et des habitats.
Bénéficiaires : agriculteurs, propriétaires, coopé-
ratives, associations syndicales, collectivités.
Dépenses éligibles : gestion pastorale, maintien 
des ripisylves, implantation de haies, aires de rem-
plissage et de lavage des pulvérisateurs, disposi-
tifs de traitement des eaux phytosanitaires, etc.
Type d’aide : subvention généralement. Dans cer-
taines régions elle prend la forme d’une avance 
remboursable, d’une bonification d’intérêt, d’une 
garantie d’emprunt, ou de la participation à un 
fond d’investissement.

Pour une agriculture doublement performante 

.

Mesures agro-environnementales (MAEC)
Les MAEC 2014-2020 sont de trois types : « systèmes », «  biodiver-
sité génétique » et « enjeux eau et biodiversité ».
Parmi les MAEC « systèmes », on distingue :
• �les MAEC « systèmes herbagers et pastoraux » qui ont pour objectifs 

d’assurer la bonne gestion et de préserver l’équilibre agro-écolo-
gique des surfaces pastorales et des prairies permanentes,

• �les MAEC « entités collectives pastorales » qui visent à assurer la 
gestion par le pâturage des espaces naturels à haute valeur environ-
nementale d’alpages et d’estives, de marais, de massifs forestiers 
méditerranéens, etc,

• �les MAEC « systèmes grandes cultures » dont les objectifs sont d’ac-
compagner le changement durable de pratiques sur l’ensemble du 
système d’exploitation et d’améliorer sur le long terme leur perfor-
mance environnementale, 

• �les MAEC « polyculture – élevage » qui doivent faire évoluer les ex-
ploitations vers une meilleure interaction entre les ateliers animal et 
végétal, y compris une meilleure autonomie alimentaire et favoriser 
le maintien d’exploitations avec un bon niveau d’interaction entre les 
ateliers dans les zones où la polyculture-élevage est menacée.

Les MAEC « biodiversité génétique » concernent :
• �l’apiculture : amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles 

domestiques,
• �la protection des races menacées,
• �la protection des ressources végétales.
Les MAEC « enjeux eau et biodiversité » sont ciblées sur les zones 
Natura 2000 et les zones prioritaires de la Directive cadre sur l’eau.
Mise en œuvre des MAEC
Une  stratégie d’intervention régionale est inscrite dans chaque PDR. 
Elle définit les zones d’actions prioritaires, les types d’opérations 
MAEC mobilisés et les moyens financiers affectés. Des projets agro-
environnementaux et climatiques (PAEC) sont ensuite proposés par 
des opérateurs qui peuvent être des Chambres d’agriculture. Les 
PAEC contiennent un diagnostic du territoire concerné (enjeux, pra-
tiques agricoles, évaluation des actions déjà conduites), la présen-
tation des MAEC à mettre en œuvre sur le territoire, les objectifs de 
contractualisation en pourcentage de SAU éligible, les perspectives 
au-delà des cinq ans d’engagement. Les PAEC sont sélectionnés par la 
Commission régionale agro-environnementale et climatique (CRAEC). 
Les PAEC sont en cours de préparation dans les différentes régions. 
L’objectif est de contractualiser les premières MAEC en 2015.

MAEC (Article 28 du RDR)
Cadrage national

Objectifs : maintenir les pratiques agricoles qui apportent une 
contribution favorable à l’environnement et au climat et encourager les 
changements nécessaires.
Bénéficiaires : agriculteurs et groupements d’agriculteurs.
Type d’aide : paiements annuels sur la base d’un contrat de cinq à sept 
ans.

Mesure retenue
Mesure non retenue
Information non connue

Investissements  
dans les exploitations 
agricoles
(Article 17 du RDR)
Objectifs : améliorer la compétitivité et la durabilité 
des exploitations agricoles.
Bénéficiaires : agriculteurs ou groupements d’agri-
culteurs.
Dépenses éligibles : construction, extension et 
rénovation de bâtiments, équipements d’assistance 
à la production et à la récolte, acquisition de maté-
riel, investissements liés à la gestion des effluents 
d’élevage, investissements visant à réduire les pol-
lutions, la consommation d’énergie, etc.
Type d’aide : subvention généralement. Dans cer-
taines régions elle prend la forme d’une avance 
remboursable, d’une bonification d’intérêt, d’une 
garantie d’emprunt, ou de la participation à un fond 
d’investissement.
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Pour l’exploitation et l’entretien des forêts

Pour une agriculture actrice dans les territoires

Mesures forestières  (Articles 21 à 26 et 34 du RDR)
Six mesures sont consacrées spécifiquement au secteur forestier :  
• boisement et création de surfaces boisées,
• mise en place de systèmes agroforestiers,
• �prévention et réparation des dommages causés aux forêts par des 

catastrophes naturelles,
• �investissements améliorant la résilience et la valeur environne-

mentale des écosystèmes forestiers,
• �investissements dans les techniques forestières et dans la trans-

formation, la mobilisation et la commercialisation du bois,
• �services forestiers environnementaux et climatiques.

D’autres mesures comme la formation ou le soutien aux infrastruc-
tures bénéficient également au secteur forestier par exemple pour 
le financement des dessertes forestières.

Investissements 
de transformation/
commercialisation/
développement de 
produits agricoles
(Article 17 du RDR)
Objectifs : soutenir des investisse-
ments liés à la transformation ou la 
commercialisation des produits agri-
coles.
Bénéficiaires : agriculteurs, grou-
pements d’agriculteurs, industries 
agro-alimentaires.
Dépenses éligibles : constructions, 
aménagements, matériel, études de 
faisabilité.
Type d’aide : subvention générale-
ment. Dans certaines régions elle 
prend la forme d’une avance rem-
boursable, d’une bonification d’inté-
rêt, d’une garantie d’emprunt, ou de 
la participation à un fond d’investis-
sement.

Mesure 
coopération
(Article 35 du RDR)
Objectifs : favoriser l’émergence et 
l’animation de projets collectifs qui 
peuvent concerner le développement 
de circuits d’approvisionnement 
courts et de marchés locaux, des ac-
tions liées  la gestion de l’eau, à l’uti-
lisation des énergies renouvelables, 
des plans de gestion forestière, etc. 
Bénéficiaires : large panel d’acteurs 
des secteurs agricoles, alimentaires, 
forestiers et ruraux
Dépenses éligibles : coûts d’anima-
tion pour l’émergence d’un projet 
territorial collectif, coûts liés à la 
mise en œuvre et à la promotion du 
projet.
Type d’aide : subvention. 

Remarque : cette mesure peut finan-
cer des projets de filières territoria-
lisées.

Création et 
développement
d’activités 
non agricoles
(Article 19 du RDR)
Objectifs : favoriser la diversification 
dans les exploitations agricoles et le 
développement d’activités non agri-
coles dans les zones rurales
Bénéficiaires : agriculteurs, membres 
de ménage agricole, micro et petites 
entreprises des zones rurales
Dépenses éligibles : hébergements, 
fermes auberges, fermes pédago-
giques, activités de loisirs dont les 
activités équestres, création d’activi-
tés de première et deuxième transfor-
mation du bois, création d’une unité de 
méthanisation, etc.
Type d’aide : subvention généralement. 
Dans certaines régions, elle prend la 
forme d’une avance remboursable ou 
d’ outils d’ingénierie financière.

Mesure retenue
Mesure non retenue
Information non connue



Services de base et rénovation 
des villages  (Article 20 du RDR)
Objectifs : soutenir le développement d’activités et de services, l’entretien 
et la création d’infrastructures dans les zones rurales.
Bénéficiaires : collectivités territoriales, associations, établissements pu-
blics, Chambres consulaires, etc.
Dépenses éligibles :  réalisation ou révision des documents d’objectifs 
Natura 2000,  animation des sites Natura 2000 et des MAEC, élaboration 
de stratégies de développement des communes, travaux de rénovation 
énergétique, équipements pour le recyclage des déchets, pistes cyclables, 
lieux de visio-conférence et télétravail, infrastructures haut-débit, mise en 
place et développement de services de santé, maisons de services publics, 
crèches, création ou rénovation d’hébergements touristiques, etc.
Type d’aide : subvention.
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Pour des territoires ruraux attractifs

Leader
Objectifs : favoriser l’émergence de stratégies territoriales de 
développement durables et intégrées et la coopération entre 
territoires. 
Bénéficiaires : groupes d’action locale (GAL).
Dépenses éligibles :
• �soutien préparatoire en vue de la mise en place d’une 

stratégie locale de développement : formation des acteurs 
locaux, mise en réseau,

• �mise en œuvre des opérations dans le cadre de la stratégie 
de développement local élaborée par les GAL,

• �préparation et la mise en œuvre d’activités de coopération des GAL,
• �frais de fonctionnement et d’animation liés à la mise en œuvre de la stratégie 

locale de développement.
Type d’aide : subvention.
Remarques :  les thématiques proposées pour les stratégies des GAL dans les 
Programmes de développement rural (PDR) concernent :
• �l’attractivité et la vitalité des territoires ruraux, notamment par le développe-

ment des services numériques,
• �la croissance verte, la transition écologique, la conservation du patrimoine 

naturel,
• �les économies circulaire, de proximité, sociale et solidaire,
• �l’alimentation de proximité,
• �la transition énergétique.

Les GAL seront sélectionnés par appels à projets régionaux.

Réseau rural français
Programme national spécifique

Le règlement européen prévoit 
le fonctionnement d’un réseau 
européen de développement rural qui 
se décline au niveau de chaque Etat 
membre. Ce réseau réunit l’ensemble 
des acteurs impliqués dans le 
développement rural.

Les objectifs et le fonctionnement du 
futur réseau rural français sont défi-
nis dans un programme national spé-
cifique. Les actions du réseau rural 
sont financées par le volet « Assis-
tance technique du FEADER ».
Le réseau rural français a pour objec-
tifs de :
• �accroître la participation des parties 

prenantes à la mise en oeuvre de la 
politique de développement rural

• �informer le grand public et les béné-
ficiaires potentiels sur la politique 
de développement rural et sur les 
possibilités de financement

• �améliorer la qualité de la mise en 
oeuvre des programmes de déve-
loppement rural

•� favoriser l’innovation dans le secteur 
de l’agriculture, de la production ali-
mentaire et de la foresterie ainsi que 
dans les zones rurales

Il sera co-piloté par le Ministère de 
l’agriculture, le Commissariat général 
à l’égalité des territoires (CGET) et l’As-
sociation des régions de France (ARF).
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Témoignages EN PICARDIE ET RHÔNE-ALPES
Gouvernance et importance 
du Second pilier 

La Picardie est une région très rurale 
(70 % du territoire et 60 % de la po-
pulation) et assez homogène, sans 

montagne ni zones défavorisées. Elle est 
classée en région de transition par l’Union 
européenne, son PIB étant compris entre 
75 et 90 % du PIB moyen de l’Union euro-
péenne. Rhône-Alpes est une région assez 
diversifiée, classée parmi les régions les 
plus favorisées de l’Union européenne, son 
PIB étant supérieur à 90 % du PIB moyen de 
l’Union européenne. 50 % de son territoire 
est classé en zone de montagne ou zone 
défavorisée. 

Quels sont les enjeux pour le 
développement rural dans 
votre région ? La nouvelle 
gouvernance pour le Pilier 
2 permet-elle de mieux 
les identifier et de mieux y 
répondre ?

Robert Boitelle : La Picardie est une région 
en transition, caractérisée notamment par 
un taux de chômage élevé. L’agriculture et 
l’industrie agro-alimentaire picardes consti-
tuent des atouts essentiels pour le dévelop-
pement de l’économie et des emplois dans 
la région. La programmation en cours de 
préparation paraît encourageante pour 
répondre à différents enjeux identifiés pour 
le développement rural en Picardie : trans-
mission des exploitations et renouvellement 
des générations, emploi, formation, dont le 
maintien d’un niveau de qualification et de 
maîtrise technique élevé, innovation. 
D’autres enjeux clefs sont la qualité de vie, 
le maintien d’aménités environnementales 
et paysagères qui constituent la base d’un 
tourisme vert en pleine expansion. La nou-
velle programmation y répond partielle-

ment pour le moment du fait notamment 
d’exigences importantes pour les MAEC, 
qui ne permettent pas à un nombre signi-
ficatif d’agriculteurs de s’engager dans ces 
dispositifs.

Claude Gewerc : Pour bâtir le nouveau 
programme de développement rural de 
la Picardie, nous avons voulu affirmer une 
stratégie forte et opérationnelle. Là se 
trouve l’enjeu de ce nouveau programme : 
mobiliser les financements européens de la 
façon la plus efficace possible. La priorité, 
bien sûr, c’est de soutenir l’activité en zone 
rurale, sous toutes ses formes. Et bien évi-
demment d’accompagner au mieux la mo-
dernisation et le développement de notre 
agriculture, la création d’emplois, l’innova-
tion, le respect de l’environnement.
Mais je n’oublie pas non plus la nécessité 
d’être collectivement très pragmatiques, 
car in fine nous serons jugés sur notre 
capacité à avoir utilisé au mieux les crédits 
du FEADER. La réserve de performance 
sera là pour nous le rappeler au quotidien. 
De ce point de vue, je tire un bilan positif du 
transfert de la gouvernance aux Régions. 
Nous avons pu identifier les besoins et 
opérer les choix stratégiques de façon effi-
cace tout en organisant une concertation, 
qui, de l’avis général, fonctionne bien. Je 
remercie d’ailleurs tous ceux qui ont tra-
vaillé avec les services de la Région. Proxi-
mité et capacité à décider efficacement :  
c’est le sens de cette décentralisation bien-
venue de la gestion du FEADER.

Jean-Luc Flaugère : Même avec un 1er 
Pilier représentant près des 2/3 des aides 
PAC en Rhône-Alpes, le second Pilier a tou-
jours eu beaucoup d’importance, dans notre 
région. N’oublions pas que l’ICHN concerne 

La Chambre régionale d’agriculture et/ou le Conseil Régional 
ont été interrogés dans deux régions présentant des contextes 
différents afin de cerner les impacts de la mise en place de 
la nouvelle gouvernance pour le Pilier 2, à la fois pour les 
territoires ruraux et pour les Chambres d’agriculture.

Robert BOITELLE 
Président de la Commission 
Installation Emploi Formation .
et Territoires de la Chambre 
régionale d’agriculture de Picardie

Claude GEWERC 
Président du Conseil régional .
de Picardie

Jean-Luc FLAUGERE 
Président de la Chambre régionale 
d’agriculture de Rhône-Alpes, .
viticulteur à Valvignères (Ardèche)
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près de la moitié de notre territoire et 
est activée dans tous nos départements. 
Aujourd’hui l’enveloppe FEADER de notre 
région augmente, mais nous n’avons pas 
beaucoup plus de marge de manœuvre que 
dans l’ancienne programmation. Le poids 
renforcé de l’ICHN, de LEADER, du socle 
national auxquels il faut encore ajouter les 
cofinancements FEADER « obligatoires », 
nous laissent peu d’autonomie financière.  
Nous avons craint que le transfert de l’Auto-
rité de Gestion aux Conseils Régionaux ne 
fasse émerger autant de Politiques Agri-
coles que de Régions. Mais, la volonté des 
élus comme celle des Services de l’État en a 
été autrement. Chez nous, en Rhône-Alpes 
la démarche a même abouti à une réelle 
synergie. Il faut le souligner !

Quel est l’impact de la nouvelle 
gouvernance sur le jeu d’acteurs 
régional (mise en avant/retrait 
d’acteurs, regroupement 
d’intérêts) ?

Robert Boitelle : La nouvelle gouvernance 
pour le Pilier 2 permet à l’autorité de ges-
tion régionale de mieux répondre aux 
demandes exprimées par les territoires et 
de prendre en compte les avis et proposi-
tions exprimés par la diversité des acteurs 
locaux. Cela semble aussi compliquer le 
partage de l’enveloppe FEADER et favoriser 
l’éparpillement.

Claude Gewerc : En Picardie l’Etat et la 
Région ont toujours eu le souci de travailler 
ensemble sur ces sujets et les instances 
de programmation des crédits européens 
étaient co-présidées, elles le resteront. 
Néanmoins les curseurs se sont déplacés : 
le Ministère de l’Agriculture, qui conserve 
un rôle essentiel vis-à-vis de la Commission 
européenne, est maintenant en concerta-
tion et en coordination avec les autorités de 
gestion régionales. Même le cadre natio-
nal a été co-construit avec les Régions. En 
parallèle on assiste à une évolution pro-
gressive des acteurs, qui étaient principa-
lement structurés aux échelles nationales 
et départementales, vers un regroupement 
à l’échelle régionale, voire inter régionale. 
C’est le sens de l’histoire que cette affirma-
tion du fait régional qui vient d’être conforté 
par la loi d’avenir pour l’agriculture, l’ali-
mentation et la forêt.

Jean-Luc Flaugère : Dès le départ, nous 
avons tous bien pris conscience des respon-
sabilités induites par le transfert de l’Auto-

rité de Gestion. La Région s’est rapidement 
appropriée la fonction et elle a eu la volonté 
de travailler main dans la main avec les 
services de l’État, tout comme d’y associer 
la Profession Agricole. Concrètement, le 
Conseil Régional et le Préfet ont signé une 
convention en vue de définir au plus tôt le 
rôle et la complémentarité de chacun. Ils 
en ont profité pour réaffirmer le rôle des 
DDT dans l’instruction des futurs dossiers. 
D’un point de vue plus technique, la Région 
a créé un Comité de rédaction pour l’écri-
ture du PDRR et du DOMO regroupant non 
seulement les services de la Région, de la 
DRAAF mais aussi la Chambre Régionale 
d’Agriculture. Cette instance assure le lien 
avec la Commission européenne. Les ser-
vices de l’État ont réellement apporté leur 
savoir-faire et leur expérience de conduite 
de ce programme européen. La partici-
pation de la Chambre Régionale a permis 
de faire valoir la vision et les attentes de la 
Profession. Cette volonté de travail en par-
tenariat s’est aussi concrétisée, à chaque 
étape clé, par des réunions d’information 
et de concertation co-animées Région/État 
auprès de l’ensemble des représentants du 
monde agricole : Chambres, syndicalisme, 
organisations économiques, organisations 
régionales des filières,...et collectivités ter-
ritoriales.»

Comment la Chambre 
d’agriculture s’est-elle fait la 
porte-parole du monde agricole 
dans ce nouveau contexte ?

Robert Boitelle : Le Conseil régional et les 
Chambres d’agriculture sont unis par une 
longue tradition de partenariat et la légitimi-
té des Chambres d’agriculture à assurer la 
représentation des intérêts de l’agriculture 
et de la ruralité est reconnue. La Chambre 
régionale d’agriculture a ainsi été sollicitée 
pour contribuer très en amont à la feuille 
de route du FEADER 2014-2020 et à la sé-
lection des actions retenues. La Chambre 
d’agriculture a également participé à la 
rédaction du PDR. La Chambre d’agricul-
ture a mené des réflexions avec l’ensemble 
de la profession agricole et les acteurs éco-
nomiques picards afin de relayer auprès 
du Conseil régional les attentes concrètes 
et les besoins exprimés par les acteurs de 
l’agriculture et de la ruralité.

Claude Gewerc : L’exemple des Chambres 
d’agriculture, interlocuteur privilégié de la 
Région pour représenter le monde agricole, 
illustre bien mes propos : dès l’élection de 

2013 l’échelon régional a été renforcé avec 
la  mise en place de commissions qui ont 
défini une stratégie régionale. Fort heureu-
sement, mais ce n’est pas un hasard, cette 
stratégie professionnelle est cohérente 
avec la nôtre et nous allons la mettre en 
œuvre ensemble, dans le respect des règles 
européennes.

Jean-Luc Flaugère : Nous avons toujours 
eu le souci d’instaurer un dialogue perma-
nent entre les Services de l’État, la Région et 
la Profession dans le cadre du suivi des Po-
litiques Publiques. Dès le démarrage de la 
réflexion du Programme de Développement 
Rural, nous avons voulu avoir une place pri-
vilégiée dans le dispositif de concertation 
en lien avec les responsables du Conseil de 
l’agriculture de Rhône-Alpes (CAR). 
Aujourd’hui participant au Comité de rédac-
tion, ce positionnement nous permet d’ali-
menter la réflexion de nos instances sur 
les orientations agricoles à porter (moder-
nisation, MAEC, plan de compétitivité…) et 
de collaborer à la préparation du DOMO. 
Actuellement la Profession Agricole parti-
cipe à la rédaction du PDRR, et du DOMO, la 
Chambre Régionale d’Agriculture y joue un 
rôle important en assurant la coordination 
professionnelle et un lien avec l’Autorité de 
Gestion. Pour ce faire, les Chambres d’agri-
culture de Rhône-Alpes ont créé depuis 
janvier dernier une mission de suivi et de 
coordination des Politiques Publiques. Elle 
s’appuie sur un réseau de correspondants 
dans chaque Chambre départementale 
d’agriculture.  
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PDRR : Programme de développement rural et régional
PDR : Plan de développement rural
ICHN : Indemnité compensatoire de handicap naturel
MAEC : Mesures agro-environnementales et climatiques
DOMO : document de mise en oeuvre
RDR : Réglement de développement durable
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L’innovation,  
notre cœur de métier !

INtERVIEw de
Dominique GRACIET
Président de la Chambre régionale 
d’agriculture d’Aquitaine

Vous venez de créer le Réseau 
Régional Aquitain de l’Innovation, 
de quoi s’agit t-il exactement ?

La Chambre régionale d’agriculture a 
proposé la création d’un Réseau ré-

gional de l’Innovation en Aquitaine, afin de 
mieux coordonner les différents maillons 
de la chaîne de l’innovation dans la région, 
au service des exploitations agricoles. Dans 
ce cadre collaboratif, nous souhaitons as-
socier, outre les différentes filières de pro-
duction, des partenaires tels que le Conseil 
régional d’Aquitaine, l’Inra, l’Irstea, Agri 
Sud-Ouest Innovation, Aquitaine Dévelop-
pement Innovation. L’objectif est de mettre 
en place une méthode efficiente de repé-
rage de l’innovation mais également de 
favoriser le transfert et la diffusion de l’in-
novation au plus grand nombre. Pour cela, 
nous devons organiser la mise en réseau 
des acteurs de l’innovation, de la recherche, 
de l’expérimentation, du développement en 
décloisonnant les secteurs et les métiers. 
Ainsi nous serons à même de réaliser un 
inventaire des besoins (recherche, expé-
rimentation, étude...) pour faire émerger 
et/ou approfondir une innovation, pour 
identifier les synergies et les projets multi 
acteurs. Et surtout, nous pourrons nous 
doter des outils nécessaires à l’accompa-
gnement des porteurs de projets vers des 
outils financiers tels que le Fonds européen 
de développement économique et régional 
(FEDER). 
 
L’innovation, est-ce vraiment une 
tendance lourde du travail mené 
dans les Chambres d’agriculture ?
Les Chambres d’agriculture accompagnent 
le développement agricole et de très nom-

breuses innovations sont nées 
des réflexions communes des 
élus, des conseillers et des 
agriculteurs. Centres d’expéri-

mentations, événements profes-
sionnels, logiciels informatiques, 

machinisme, conduite des cultures ou des 
élevages... l’agriculture aquitaine s’est tou-
jours enrichie des visions novatrices déve-
loppées dans les Chambres. En 2014, les 
6 Chambres d’agriculture d’Aquitaine ras-
semblent 220 élus et mobilisent près de 500 
collaborateurs. Elles s’investissent au quo-
tidien dans l’accompagnement des 45 000 
agriculteurs de la région afin que chacun 
puisse obtenir des réponses adaptées et 
porteuses d’avenir pour son entreprise, en 
alliant dimension individuelle et collective. 
Incontestablement les Chambres d’agri-
culture par leur pertinence, leur proximité 
avec le terrain et leur capacité « d’exper-
tise  » sont capables d’évoluer en perma-
nence avec les agriculteurs pour proposer 
des solutions innovantes et adaptées.
 
Alors en 2014, comment les 
Chambres d’agriculture d’Aquitaine 
envisagent-elles l’innovation ?
L’innovation reste au cœur du développe-
ment agricole car le progrès technique est 
toujours synonyme de progrès économique 
pour les exploitations et social pour les 
familles d’agriculteurs. Le contexte actuel 
avec de nouveaux défis sociétal, environ-
nemental et technique, l’émergence de 
nouveaux modes de financement, l’utilisa-
tion de technologies transversales, invite à 
faire évoluer notre manière de fonctionner. 
Aujourd’hui, nous devons franchir un cap 
en décloisonnant les acteurs pour mieux 
partager entre filières et métiers, afin de 
favoriser le transfert de technologies ou 
de pratiques, de mieux associer les expé-
riences du terrain pour identifier des solu-
tions originales, de mobiliser les filières 
et les agriculteurs dans l’adoption du pro-

grès qui a toujours amélioré la création de 
valeur sur les exploitations et leur compéti-
tivité. Les nouvelles contraintes coûteuses, 
environnementales ou autres, la montée 
en puissance de concepts nouveaux tels 
que l’agro écologie, nous obligent à nous 
remettre en question pour amortir leurs 
effets néfastes et tenter de les transformer 
en avantages concurrentiels sur le marché, 
accompagnés j’espère par les politiques ! 
En Aquitaine, ces évolutions se traduisent 
très concrètement par la mise en œuvre en 
juin 2014 de la première édition de l’opéra-
tion Innov’action qui comptait 20 exploita-
tions engagées. C’est aussi la constitution, 
par la Chambre régionale d’agriculture, du 
Réseau régional de l’Innovation en Agricul-
ture. D’autres idées sont à venir avec tou-
jours pour ambition de renforcer les liens 
entre tous les acteurs, d’accompagner 
les projets et d’améliorer la diffusion des 
résultats auprès de tous. Les agriculteurs 
entendent ainsi rester les acteurs de leurs 
progrès et peser de tout leur poids dans 
l’innovation. Ils savent que leur avenir et 
celui de nos filières régionales d’excellence 
passent par ces démarches. 

NOS RÉGIONS ONT de l’avenir
en direct des Chambres...

Aquitaine
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Du 27 mai au 27 juin, l’Aquitaine a organisé plus de 20 portes 
ouvertes Innov’action 
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Gironde

Traiter ses effluents,  
en compostant ses sarments

Un compost de qualité valorisable en agriculture, telle est la technique mise au point 
par la Chambre d’agriculture de la Gironde avec ses partenaires.

Depuis plus de 10 ans, le 
Service Vigne et Vin de 

la Chambre d’agriculture 
de la Gironde s’intéresse au 
compostage des sarments 
broyés, avec le soutien de 
FranceAgriMer, du Conseil 
Régional d’Aquitaine et de 
l’ADEME. Les essais menés 
démontrent que cette pra-
tique permet de produire un amendement organique parfaitement adapté aux exigences 
d’une viticulture de qualité. De plus, le compostage des sarments assure la destruction des 
champignons responsables des maladies du bois. Mais les sarments sont secs. Il convient 
donc de les arroser pour maintenir un taux d’humidité favorable et ainsi assurer le bon 
développement du processus de compostage. Des expérimentations ont été conduites par 
la Chambre d’agriculture de la Gironde avec des effluents phytosanitaires et des effluents 
de chai, en collaboration avec la société Souslikoff qui a développé le système automatisé 
« VIGNALEX ». Sur une aire bétonnée couverte et murée sur 2 côtés, une noria permet le 

retournement et l’arrosage du compost.

Un compost de qualité
En 2010, le procédé connu sous le nom de « Phytocompo » 
est officiellement reconnu par le ministère de l’Environne-
ment pour le traitement des effluents phytosanitaires en 
viticulture. En 2012, le système Vignalex, Trophée d’or de 
l’Innovation au salon mondial Vinitech-SIFEL, est validé par 
l’Agence de l’eau Adour-Garonne pour le traitement des 
effluents vinicoles. Ce procédé présente le précieux avan-
tage de ne pas créer de déchets ultimes, mais un compost 
de qualité, valorisable en agriculture. Avec le compostage, 
tous les autres déchets organiques de l’exploitation viti 

vinicole peuvent être valorisés : souches mortes, rafles, marcs, déchets verts et résidus 
de tontes… Et ce, en toute autonomie, avec des 
consommations énergétiques et une maintenance 
limitées. 

Landes

Lot-et-Garonne
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outil d’analyse  de risque
Brettanomyces est une levure d’altération des vins rouges responsable de l’apparition 
d’odeurs animales de type cuir ou sueur de cheval. A l’issue d’un projet d’expérimen-
tation de 5 ans, la Chambre d’agriculture de la 
Gironde a développé Brett’Less®. Cet outil d’ana-
lyse de risque est basé sur le développement 
de Brettanomyces en fonction des conditions du 
milieu et des opérations œnologiques réalisées. 
Brett’Less® cible les cuves à analyser et le mo-
ment du contrôle à effectuer. Une application web 
permet une saisie directe par l’exploitant consul-
table par son œnologue conseil.

Pascal GUILBAULT
Chambre d’Agriculture de la Gironde

Vinopôle Bordeaux-Aquitaine 
Tél. 05 56 35 00 00 

p.guilbault@gironde.chambagri.fr

Ose ta passion !
La Chambre d’agriculture de Lot-et-
Garonne communique auprès des 
jeunes sur les métiers agricoles  
à travers un film et le site internet 
www.osetapassion.fr

La campagne de communication 
«  Ose ta passion pour l’agricul-

ture » a pour objectifs de faire décou-
vrir les métiers agricoles et de sus-
citer des vocations chez les jeunes. 
La clé de voûte en est le film « Ose 
ta passion  » qui retrace le parcours 
de six jeunes d’horizons différents 
se passionnant pour l’agriculture. 
Ce film est présenté aux classes de 
collèges et lycées et doit susciter le 
débat entre élèves et profession-
nels présents à la projection. Un site 
Internet renforce la communication 
avec, par filière, les parcours d’ensei-
gnement à suivre, par voie initiale ou 
par apprentissage ainsi que des té-
moignages de jeunes agriculteurs... 
« C’est un outil qui incite à réagir, à 
commenter. Nous avons également 
mis en ligne un quiz pour découvrir 
sa passion  », explique Sylvie Girard, 
Vice-Présidente de la Chambre 

Des cendres en guise 
d’amendements
La papeterie Tembec de Tartas, 
dans les Landes, a sollicité la MVAD 
(Mission de Valorisation Agricole 
des Déchets) de la Chambre 
d’agriculture pour valoriser les 
cendres de bois issues de leur 
chaudière biomasse. Après la mise 
en place d’un essai agronomique 
pour vérifier la valeur fertilisante, 
l’effet chaulage et l’innocuité de 
ces cendres, la MVAD a établi un 
plan d’épandage en proposant 
aux agriculteurs cet amendement 
gratuit en substitution des apports 
de chaux et de potasse. Aujourd’hui, 
92 agriculteurs sur 4  075 ha en 
bénéficient.  

Thierry Dessa, 
conseiller MVAD, Tél. 05 58 85 45 52
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Sécuriser l’irrigation avec la géothermie
La Chambre d’agriculture des Landes conduit, en partenariat avec la ville de Mont de Marsan,  
un projet de valorisation des eaux géothermales, pour l’irrigation.

La régie municipale de Mont de Marsan 
exploite des forages géothermiques 

pour un réseau de chauffage urbain. 
Afin de répondre aux obligations régle-
mentaires liées au rejet de ces eaux, la 
Chambre d’agriculture a étudié la possibi-
lité de les valoriser pour l’irrigation. Après 
validation du principe par la ville, un pro-
jet a vu le jour pour stocker ces eaux dans 
un bassin de 300 000 m3 (après utilisation 
en période hivernale) avant de les valori-
ser l’été pour l’irrigation en substitution 
de pompages existants en rivière défici-
taire. Des analyses qualitatives de l’eau 
de forage ont d’abord été effectuées pour 
apprécier leur conformité pour un usage 

d’irrigation. Puis, la Chambre d’agricul-
ture a recherché la zone géographique 
la plus pertinente pour concrétiser ce 
projet aux abords de Mont de Marsan, 
en étudiant les pratiques agricoles et les 
installations d’irrigation existantes ainsi 
que les possibilités de connexion au nou-
vel ouvrage créé. Un travail a été engagé 
avec la municipalité et les propriétaires 
fonciers afin de déterminer le site le plus 
adéquat pour implanter le bassin de 8 ha 
d’emprise au sol. Actuellement, quatre 
agriculteurs et 130 ha irrigués sont 
concernés par ce projet. La ville de Mont 
de Marsan a conclu un partenariat avec 
la Chambre d’agriculture pour l’assister 
durant toutes les phases d’études et de 
travaux. Plusieurs financeurs ont été sol-
licités pour un budget global de 1,5 M €.  
A ce jour, l’Agence de l’Eau Adour Ga-
ronne et le Conseil Régional d’Aquitaine 

ont donné un avis favorable à hauteur de 
80  % de l’investissement. L’enquête pu-
blique va débuter cet automne. La mise 
en eau du bassin est programmée au 
printemps 2016. 
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Julien RABE
conseiller gestion de l’eau, Tél. 05 58 85 45 36

d’agriculture en charge de la pro-
motion des métiers.

Les jeunes, meilleurs 
ambassadeurs
Cédric, Franck, Guillaume, Elo-
die, Aurélie et Jérôme sont les 
six agriculteurs, acteurs du film. 
« Nos valeurs se retrouvent dans le 
site Internet à travers des témoi-
gnages, vidéos et  informations 
sur les cursus à suivre pour se 
lancer dans le métier », explique 
Franck Gabatto, agriculteur et ac-
teur du film. « Les échanges avec 
les collégiens ou lycéens sont 
très intéressants. Quand un jeune 
dit : « C ela me plairait l’agricul-
ture mais je n’ai pas de terre », il 
trouve par exemple une réponse 
dans le film à travers les mots de 

Cédric quand il évoque sa rela-
tion avec son maître d’apprentis-
sage avec qui il s’associe. Quand 
Élodie explique que le métier est 
contraignant mais que les résul-
tats sont pour elle, elle témoigne 
que la passion pour un métier fait 
accepter ses contraintes. Parfois, 
il faut un décodage après la pro-
jection, mais les réactions des 
jeunes sont pertinentes. Ils sont 
aussi très sensibles à l’image de 
modernité et de technologies pré-
sentée dans le film. Et puis, quand 
des jeunes parlent aux jeunes, le 
message est toujours mieux com-
pris », conclu Sylvie Girard. 

Service communication
Tél : 05 53 77 84 24

Centre de l’Emploi  
et de la Formation
Un centre de ressource pour
employeurs, salariés agricoles  
et demandeurs d’emploi

La Chambre d’agriculture 
de Lot-et-Garonne innove en 
créant le Centre de l’Emploi et 
de la Formation dont la gouver-
nance regroupera tous les in-
terlocuteurs mobilisés et volon-
taires pour développer l’emploi 
agricole en Lot-et-Garonne  : 
Service de remplacement, Lycée agricole, Pôle Emploi, 
Groupements d’employeurs, collectivités locales,... Rap-
pelons que le département est déjà 6ème employeur de 
main d’œuvre agricole au niveau national. Le potentiel 
reste encore important tant dans la valorisation de l’ap-
prentissage que dans celle de la main d’œuvre saison-
nière ou salariée à l’année. Les différents partenaires 
mobilisés seront tous tournés vers l’efficacité au service 
des employeurs, des salariés et des demandeurs d’em-
plois. Ce Centre de l’Emploi et de la Formation sera situé 
dans les locaux de la Chambre d’agriculture, avec accueil 
personnalisé au rez-de-chaussée. Il sera opérationnel 
pour la fin de l’année 2014 et a bénéficié du soutien de 
l’Europe dans le cadre d’un appel à projet Interreg Sudoe 
remporté par la Chambre d’agriculture (Parnet-Tic). 

Chambre d’agriculture de Lot-et-Garonne
Tél : 05 53 77 83 83 - www.ca47.fr
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 Pyrénées-Atlantiques 

AGRIculturez-vous
L’exposition 
itinérante  
de l’agriculture

À l’image de l’agriculture d’aujourd’hui, entre 
tradition et modernité, l’exposition AGRIculturez-
vous sillonne les routes des Pyrénées-Atlantiques.

Afin de renforcer les liens entre 
les hommes et les femmes, 
agriculteurs, citadins, ruraux, 
entre les partenaires de l’agri-
culture, entre les territoires 
des Pyrénées-Atlantiques... 
La Chambre d’agriculture des 
Pyrénées-Atlantiques a créé 
l’exposition AGRIculturezvous. 
Elle a l’ambition de parler de 
l’agriculture des Pyrénées-At-
lantiques de A, jusqu’à Z : de 
la production agricole, jusqu’au 
produit que l’on consomme 
chaque jour en passant par la 
transformation.

Tradition et modernité
En prenant la décision de conce-
voir cette exposition, en 2009, 
les élus de la Chambre d’agri-
culture ont voulu créer un outil 
de communication dynamique 
et positif sur l’agriculture. La 
Chambre d’agriculture a investi 
dans une exposition mêlant 
informations, inter activité, 
jeux, témoignages, vidéo. En 
d’autres termes, à l’image de 
l’agriculture d’aujourd’hui, elle 
associe tradition et modernité. 
La création de cette exposition 
a nécessité un investissement 
d’un montant global de 300 000 
euros. Cette action s’est ins-
crite dans le projet européen In 

Agro Salute, financé à 65 % par 
le fonds FEDER du programme 
opérationnel de coopération 
territoriale Espagne/France/
Andorre (POCTEFA 2007/2013) 
en partenariat avec Fundagro 
de Navarre et HAZI d’Euskadi. 
Pour la conception de l’exposi-
tion, une personne a travaillé à 
temps plein pendant 18 mois. De 
plus, la Chambre d’agriculture a 
collaboré avec une agence de 
communication paloise.

Une expo itinérante
AGRIculturez-vous s’adresse au 
grand public et aux scolaires 
des Pyrénées-Atlantiques. Sa 
vocation est d’être itinérante sur 
l’ensemble du territoire. Dans 
ce but, la Chambre d’agricul-
ture propose aux collectivités 
du département de construire 
des partenariats afin de pouvoir 
bénéficier de cette animation.
Au total, en moins de 18 mois, 
sept communes ont accueilli 
AGRIculturez-vous. 
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Circuits courts 
Des formations spécifiques
Dans les Pyrénées-Atlantiques, la moitié des installations com-
porte un volet de commercialisation en circuit court. La Chambre 
d’agriculture a renforcé l’appui qu’elle propose aux producteurs 
en proposant maintenant des formations sur la 
logistique, la communication, la commerciali-
sation, le marketing. Sont proposés également 
aux agriculteurs adhérents au réseau BAF des 
stages sur la prise de vue photographique ou 
sur les réseaux sociaux.
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Dordogne

Le prêt d’honneur
Une ouverture 
innovante vers 
l’installation agricole

Depuis 2010, 92 porteurs de projets en agriculture, 
non éligibles à la Dotation Jeunes Agriculteurs, ont 
été soutenus et accompagnés par le fonds agricole de 
l’association Initiative Périgord et la Chambre d’agri-
culture de Dordogne pour développer et concrétiser 
leur projet d’installation sur le département.

Unique en France lors de sa création en décembre 2010, 
le fonds agricole de l’association Initiative Périgord 
consiste en un prêt d’honneur, sans garantie, de 5 000 à 
20 000 euros. Il a permis de faire émerger de nombreux 
projets d’hommes et de femmes qui ont choisi de créer et 
de reprendre une exploitation agricole en Dordogne. Une 
initiative qui s’avère être un véritable atout sur un dépar-
tement où l’agriculture reste un des piliers de l’activité 
économique.  Le 2ème séminaire national sur l’installation 
agricole organisé les 23 et 24 octobre 2014 à Sarlat, a 
justement permis de mettre en lumière les acteurs prin-
cipaux du monde agricole et de dresser le bilan de ce dis-
positif né d’une volonté forte de « pouvoir accompagner 
les porteurs de projet non éligibles à la Dotation Jeunes 
Agriculteurs (DJA), souligne Christophe Deffarges, ins-
tigateur du dispositif et responsable installation à la 
Chambre d’agriculture de Dordogne. En 2008, nous 
avons pu constater qu’un nombre important de porteurs 
de projets non aidés (65 en 2013) avaient besoin d’être 
accompagnés d’un point de vue économique, financier, 
juridique, social et humain. Il a donc fallu trouver une 
solution pour répondre à cette demande et se donner 
les moyens d’identifier les porteurs de projet avant qu’ils 
n’entament des démarches de façon isolée ». Contraire-
ment aux candidats éligibles à la DJA, les futurs bénéfi-
ciaires du prêt d’honneur Initiative Périgord sont amenés 
à porter leur projet devant une commission d’agrément, 
ce qui les incite également à se l’approprier pleinement. 
L’association Initiative Périgord, en charge de l’instruc-
tion des dossiers, et la Chambre d’agriculture travaillent 
depuis 4 ans en étroite collabo-
ration. Les deux structures sont 
aujourd’hui identifiées comme 
des partenaires privilégiés dans 
l’accompagnement des projets 
d’installation en agriculture 
pour les candidats non éligibles 
à la DJA.  



CHambre d’agriculture - n°1037      NOVEMBRE 2014

35

CONJONCTURE

Prix des produits agricoles 
Une orientation à la baisse

Céréales :  
récoltes mondiales 
abondantes et hausse 
des stocks

La production mondiale de céréales 
devrait être supérieure à la consomma-
tion, permettant une hausse des stocks 
et cette abondance pèse sur les cours. 
En France, les rendements et la produc-
tion sont globalement en hausse mais la 
météo pluvieuse de juillet a pénalisé la 
qualité des blés dans certaines régions 
françaises. 

La production mondiale de blé 2014/2015 
devrait atteindre un nouveau record avec 
720 millions de tonnes selon les dernières 
estimations de l’USDA  (au  09/10/2014). 
Elle progresse pour tous les principaux 

producteurs : UE (151 Mt), Chine (126 Mt), 
Inde (96 Mt) et surtout en Russie (59 Mt). 
En revanche, la production recule aux 
Etats-Unis (55 Mt). La production mon-
diale de maïs devrait, elle aussi, être supé-
rieure à la consommation avec 988 Mt en 
2014/2015 (contre 987 Mt en 2013/2014). 
Avec 190 Mt, les stocks mondiaux de maïs 
progressent, à un niveau qui n’avait pas 

été atteint depuis 2000. En France, la ré-
colte 2014 de blé tendre serait également 
abondante avec 37,5 Mt, soit 5,5 % de plus 
que la moyenne quinquennale 2009/2013. 
Le rendement moyen du blé tendre d’hi-
ver atteindrait 74,9 qt/ha mais certaines 
régions rencontrent des problèmes de 
qualité. La production de maïs grain a, 
quant à elle, bénéficié des pluies 
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La conjoncture 2014 est marquée par une baisse des prix des 
produits agricoles. L’abondance de la production mondiale 
pèse sur les prix des céréales et des oléagineux. L’embargo 
russe sur certains produits agroalimentaires en provenance 
de l’UE et des Etats-Unis est également un des facteurs de 
baisse pour les produits laitiers et le porc. Malgré le recul 
des prix de l’alimentation animale, la situation des éleveurs 
français reste difficile dans un contexte de demande morose. 

 720
millions de tonnes
estimation de la 
production de blé 
mondiale

190
millions de tonnes
stocks mondiaux de 
maïs

9 %
progression du volume 
de production de colza 
en France par rapport à 
la moyenne 2009/2013

7 %
progression de la 
collecte de lait en 
France (7 mois 2014)

Prix des matières premières agricoles Chicago
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du mois de juillet, elle progresse de 9 % 
par rapport à 2013 et atteint 16 Mt. Pour 
l’orge, la hausse conjointe des surfaces 
et des rendements conduit à une produc-
tion de 11,7 millions de tonnes, soit 10 % 
de mieux que la moyenne quinquennale 
2009/2013. La hausse des quantités de 
céréales fourragères accentue la pression 
à la baisse pour les prix des céréales. 

Oléoprotéagineux :  
une récolte mondiale 
record 

Pour 2014/2015, la production mon-
diale de graines de soja devrait atteindre 
311 Mt, un niveau supérieur aux estima-
tions des besoins, malgré une demande 
chinoise soutenue. La production pro-
gresse de manière importante pour tous 
les grands producteurs mondiaux (Etats-
Unis, Brésil, Argentine). Les stocks 
mondiaux d’oléagineux augmentent, et 
devraient ainsi atteindre plus de 100 Mt. 
Les prix sont, par conséquent, orientés à 
la baisse.
En France, la production de colza pro-
gresse de 9 % par rapport à la moyenne 
quinquennale et devrait atteindre 5,6 Mt 
en 2014. Selon FranceAgriMer, la teneur 
en huile serait également satisfaisante, 
avec des niveaux souvent supérieurs à 
45 %. Même si elle progresse par rapport 
à 2013, la production française de tourne-
sol en 2014 n’est que de 1,6 Mt. Elle dimi-
nue de 2,5 % par rapport à la moyenne 

quinquennale. La production française 
de protéagineux aussi augmente par rap-
port au faible niveau de 2013 mais avec 
820 000 tonnes, elle reste 20 % sous la 
moyenne quinquennale 2009/2013 et 
30 % inférieure au niveau moyen des dix 
dernières années. 

Viticulture :  
un niveau conforme  
à la moyenne de ces  
cinq dernières années

Selon les estimations d’Agreste au 1er 

octobre, la production viticole 2014 serait 
de 46,5 millions d’hectolitres, soit 2 % 
de mieux que la moyenne quinquennale 
2009/2013. Ce niveau est bien plus élevé 
qu’en 2012 et 2013, des années de récolte 
historiquement faibles. L’augmentation 
de production est essentiellement due 
à celle des vins AOP (Appellation d’Ori-
gine Protégée). La consommation de vin 
aussi augmente. Mesurée par le panel 
IRI1, la consommation de vin tranquille en 
grande distribution, augmente de 1 % en 
volume et de 4 % en valeur entre les neuf 
premiers mois de la campagne 2013/2014 
et la même période en 2012/2013. En vo-
lume, les achats de vin rouge diminuent 
mais sont compensés par la hausse en 
vins blancs et rosés. 

En revanche, concernant le commerce 
extérieur, la conjoncture est moins favo-
rable. Les exportations de vins et cham-
pagne reculent légèrement début 2014 
(cumul 4 mois), que ce soit en volume ou 
en valeur.

Fruits et légumes :  
la météo défavorable  
à la consommation 

Les prix à la consommation des fruits 
et légumes sont en baisse par rapport à 
l’été 2013. Les conditions pluvieuses et 
fraîches ont pénalisé la consommation 
de fruits et légumes d’été sauf pour les 
légumes à cuire (courgettes). L’embargo 
russe sur les produits agroalimentaires 
en provenance de l’UE devrait avoir peu 
d’impacts directs sur la filière française 
de fruits et légumes, sauf pour certaines 
entreprises fortement engagées sur le 
marché russe ou bien sur des segments 
plus fins des filières (pommes Granny). 
En revanche, les effets indirects pour-
raient être importants. En effet, le poids 
des débouchés russes pour certains pays 
européens (Pologne, …) va entraîner le 
report des marchandises vers le marché 
communautaire et le déstabiliser. D’au-
tant plus que la production européenne 
de pommes est importante et que des 
stocks 2013 sont encore présents. 
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1 - IRI : panel de distributeurs français, cofinancé par le CNIV  
(Comité National des Interprofessions des Vins à Appellation 
d’Origine) et France Agrimer.
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Lait de vache :  
une collecte dynamique

La collecte progresse de 7 % en France 
(cumul 7 mois 2014). Elle a été particu-
lièrement dynamique cet été dans les 
régions de l’Ouest et du Nord de la France 
où les conditions climatiques étaient 
favorables à la pousse de l’herbe. En 
Europe aussi, la collecte est globalement 
dynamique, grâce au contexte de prix du 
lait attractif, de bonnes récoltes fourra-
gères et une baisse des coûts de produc-
tion. La collecte progresse de 5 % dans 
l’UE-28 sur les 7 premiers mois 2014. La 
production de lait dans les autres princi-
paux pays exportateurs (Etats-Unis, Nou-
velle-Zélande, Australie, Argentine) est 
également prévue en hausse pour 2014. 
Dans ce contexte, les cours des produits 
laitiers sont orientés à la baisse. D’autant 
plus que l’embargo russe touche direc-
tement le marché des produits laitiers 
européens. La Russie représente un tiers 
des exportations extra-européennes de 

fromages et de beurre et entre 1 et 9 % 
pour les autres produits laitiers. La com-
pétition sur les autres marchés va donc 
être exacerbée. La baisse des prix des 
produits industriels se répercute déjà sur 
le prix du lait au producteur dans plu-
sieurs pays de l’UE.

Viande bovine :  
offre et demande 
réduite

Les exportations de bovins maigres 
augmentent (+2 %, en nombre de têtes, 
sur 7 mois). Sur le premier semestre, 

les exportations de bovins maigres vers 
l’Italie, notre principal marché pour les 
broutards, reprennent par rapport à 2013 
mais restent en deçà du niveau 2012. 
La demande est plus soutenue pour les 
animaux légers contrairement à ceux de 
plus de 300 Kg dont le prix est pénalisé. 
Les exportations de gros bovins finis sont, 
en revanche, en net recul. Les pertes des 
débouchés turc et plus récemment algé-
rien (épizootie de fièvre aphteuse) ne sont 
pas compensées par les autres pays im-
portateurs. La production de gros bovins 
recule légèrement sur les sept premiers 
mois 2014 (-0,5 % en tec2) mais le manque 
de dynamisme de la demande, la hausse 
des disponibilités en vaches et la com-
pétitivité des importations entraîne une 
baisse des prix des viandes. Le prix des 
vaches laitières « entrée abattoir » dimi-
nuent de 8 % sur les neuf premiers mois 
2014.  En France, les achats des ménages 
en viande de bœuf fraîche diminuent mais 
calculée par bilan (production + importa-
tions – exportations), la consommation 
totale de viande bovine reste stable sur le 
premier semestre 2014. 

Prix des produits laitiers dans l'UE
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CONJONCTURE

 Viande ovine : 
augmentation  
des importations 

Les cours français de l’agneau diminuent. 
Après avoir été plus élevé qu’en 2013, 
avec un pic particulièrement élevé cette 
année pour Pâques (6,85 E/Kg), ils re-
passent sous leur niveau de l’année pré-
cédente au 3ème trimestre et même sous 
la barre des 6 E/kg début octobre. Pour-
tant, la production française diminue  :  
- 2 % sur les sept premiers mois 2014 
par rapport à 2013. Mais les importations 
progressent, que ce soit en vif (surtout 
des agneaux d’Espagne) ou sous forme 
de viande, en particulier en provenance 
d’Irlande et de Nouvelle-Zélande. Ainsi, 
la consommation de viande ovine, calcu-
lée par bilan sur les sept premiers mois 
2014, est supérieure de 2 % à celle de 
2013. Cependant, les données du panel 
de consommateur Kantar indiquent que 
les achats des ménages en viande ovine 
diminuent. Selon FranceAgriMer, le sur-
plus de viande importée a donc pu être 
stockée et ne constituerait donc pas une 
réelle hausse de consommation.

Porc :  
fort impact  
de l’embargo russe 
sur le marché

Le prix du porc diminue. Début octobre 
2014, il est 20 % inférieur à son niveau 
d’octobre 2013. Mais l’embargo russe a un 
impact fort sur le marché européen car la 
Russie est le deuxième débouché après la 
Chine et représente 20 % des volumes de 
porc exportés hors UE. Avec la perte du 
marché russe pour l’UE et malgré une de-
mande soutenue en Asie, les exportations 
européennes reculent, ce qui pèse sur le 
marché. Le Brésil profite de cette situa-
tion en augmentant ses importations vers 
la Russie. Il existe pourtant des facteurs 
haussiers : 

>> Baisse de la production dans l’UE, en 
particulier dans le bassin nord européen ;

>> Maintien de la consommation française 
de porc alors qu’elle recule pour les 
autres types de viande. 

Mais ils n’ont pas permis aux cours de 
remonter.

Avec la baisse des cours des céréales, le 
prix de l’alimentation animale est orienté 
à la baisse, mais compte tenu de la dimi-
nution des prix au producteur, la rentabi-
lité des élevages porcins restera faible 
en 2014. 

Volaille :  
diminution de  
la production,  
en particulier pour  
le poulet

Sur les huit premiers mois 2014, les abat-
tages de volaille en France diminuent de 
3 % en tonnage. Avec la suppression des 
restitutions à l’exportation, la production 
de poulets « export » recule alors que les 
abattages de poulets sous signe de qua-

lité se maintiennent. Les exportations 
de volailles se réduisent et le solde du 
commerce extérieur de viandes et prépa-
rations de poulets est négatif au premier 
semestre 2014. En France, la consom-
mation est aussi en baisse. Les volumes 
achetés par les ménages sur les huit pre-
miers mois de l’année 2014 reculent de 
2 % par rapport à la même période en 
2013. L’indice de prix à la consommation 
des viandes de volaille reste élevé mais 
ne progresse plus depuis un an.

La production d’œufs continue de pro-
gresser sur le premier semestre 2014 
et la hausse des mises en place de pou-
lette de ponte sur les premiers mois 2014 
indique que cette tendance va se pour-
suivre. La production d’œufs augmente 
aussi dans d’autres pays producteurs de 
l’UE (Allemagne, Royaume-Uni, Pays-
Bas, …). En France, les achats des 
ménages en œufs de poules 
progressent en 2014 mais 
c’est au prix d’un recul 
des prix moyens. 
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Cotations du porc au cadran de Plérin
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Viviane PONS-THÉVENOT
Chambres d’agriculture France 

Direction Economie des Agricultures et des 
Territoires
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JURIDIQUE

Les Assises 
de la Fiscalité agricole 
Les réformes annoncées par le ministre de l’Agriculture

Les représentants des syndicats agri-
coles et de l’APCA (Assemblée per-
manente des Chambres d’agricul-

ture) ainsi que des experts en fiscalité 
agricole ont été réunis par le ministère 
de l’Agriculture au cours de l’année 2014, 
afin d’améliorer la fiscalité agricole. Les 
réunions de ce groupe ont été organisées 
autour de trois axes : 

>> la gestion des risques et la volatilité,
>> les activités agro-écologiques, 
>> la simplification.

En cette période de restriction budgé-
taire, les mesures prises en compte 
ne pouvaient se réaliser qu’à budget 
constant, ce qui a pu limiter les ambitions 
du groupe.

Axe 1 : la gestion des 
risques et la volatilité

Le ministère de l’agriculture et princi-
paux membres du groupe ont conclu que 
le dispositif de la déduction pour aléas 
(DPA) devait être amélioré. Il a été décidé 
que le prochain projet de loi de finances 
proposerait le remplacement du taux de 
pénalité du dispositif de 4,8 % par le taux 
d’intérêt légal, en cas de non-utilisation 
de la somme déduite. Il est aussi prévu 
une transparence pour les GAEC (groupe-
ment agricole d’exploitation en commun) 
élargie et qui ne serait donc plus limi-
tée à 3 associés. Le délai de six mois à 
compter de la clôture de l’exercice, délai 
au cours duquel l’exploitant doit inscrire 
à un compte d’affectation ouvert auprès 
d’un établissement de crédit une somme 
égale à 50 % du montant de la déduction, 
passerait à 1 an.

Enfin, un rapport sera demandé sur l’ap-
plication de la DPA, mais aussi de la DPI 
(déduction pour investissement) qui a été 
profondément réformée lors de la précé-
dente loi de finances. Ce rapport devrait 
permettre de cibler les autres réformes 
de ces deux dispositifs à envisager.

Axe 2 : les activités  
agro-écologiques

Concernant l’axe portant sur les activités 
liées à l’agro-écologie, la méthanisation 
agricole a fait l’objet des principales dis-
cussions. Son développement est sou-
haité, à la fois par le ministère de l’Agri-
culture mais aussi par le ministère de 
l’Environnement. Il a été décidé de propo-
ser une exonération de taxe foncière sur 
les propriétés bâties pendant 5 années 
pour les installations nouvelles 

Le 22 septembre,   
Stéphane Lefoll a présenté 
les conclusions des 
travaux des Assises 
de la fiscalité agricole 
et les mesures qui seront 
prochainement mises 
en place via le futur projet 
de loi de finances 
pour 2015. 

Un rapport est demandé 
pour réformer le système 

de déduction pour aléas.

Dégâts de grêle sur abricotiers. ©
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réalisées à compter du 1er/1/2015 
et une exonération de contribution fon-
cière sur les entreprises (CFE) pendant 
5 années pour les installations nouvelles 
réalisées à compter du 1er/1/2015. Le 
développement des unités de méthani-
sation agricoles étant au point mort, ces 
mesures ne génèrent pas de pertes dans 
le budget de l’Etat. Mais alors, quid des 
installations créées avant le 1er/01/2015 ?

Axe 3 : la simplification 
de la fiscalité agricole

Concernant l’axe de la simplification, le 
ministère de l’Agriculture, tout comme le 
ministère en charge des Finances, ainsi 
que les principaux membres du groupe 
ont conclu que le dispositif du forfait agri-
cole devait évoluer.
Le seuil de maintien au forfait serait por-
té à 82 200 euros (a priori hors taxes) de 
chiffre d’affaires, indexé chaque année, 
au lieu du seuil de 76 300 euros toutes 
taxes comprises qui n’avait pas été in-
dexé depuis des années. Sur le montant 
des recettes prises en compte, un abat-
tement de 87 % serait pratiqué. L’impôt 
avec l’application du barème progressif 
de l’impôt sur le revenu porterait sur les 
13 % restant.
La transparence pour les GAEC serait 

maintenue dans les mêmes conditions de 
calcul qu’actuellement. Serait aussi mis 
en place un lissage triennal qui pourrait 
être rétroactif.
Une compensation pour les exploitants 
«  perdants  » avec cette réforme serait 
mise en place pendant quatre ans via les 
7 millions d’euros par an de frais de ges-
tion du forfait économisés. 
Concernant les autres règles du forfait 
agricole actuelles, le principe selon lequel 
«  toute chose étant égale par ailleurs  » 
sera appliqué, comme par exemple en 
matière de TVA (l’exploitant relèvera tou-
jours soit du régime du remboursement 
forfaitaire de TVA, soit du régime simplifié 
agricole de TVA) ou en matière d’assiette 

des cotisations sociales (il n’est pas prévu 
à ce stade une modification de l’assiette 
minimale des cotisations sociales agri-
coles, pourtant demandée par certains 
membres du groupe).

Les travaux futurs du groupe

L’annonce par le ministre de l’Agriculture 
de la poursuite au cours de l’année 2015 
des travaux du groupe réuni sur la fisca-
lité agricole a été saluée par l’ensemble 
des participants. Les travaux devraient 
porter sur les sujets suivants :

>> la fiscalité de la méthanisation agri-
cole, les avancées étant jugées insuf-
fisantes par les professionnels concer-
nés : l’Association des méthaniseurs 
agricoles de France demande que soit 
étudiée par exemple l’exonération de la 
fiscalité locale portant sur les sites de 
stockage ;

>> l’étude d’un impôt sur les sociétés 
«  agricole  » avec l’application des 
règles des bénéfices agricoles ;

>> la simplification de la fiscalité des acti-
vités de diversification, voire de la plu-
riactivité ;

>> les résultats de l’étude sur la DPI et la 
DPA… 
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La méthanisation agricole a fait l’objet des principales 
discussions concernant l’agro-écologie
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Blandine Saget
Chambres d’agriculture France

Pôle entreprise et territoires

Les aides du 2nd pilier 
n’obtiennent pas de dérogation

L’APCA avait écrit au ministère
de l’Agriculture afin que ne soient 

pas prises en compte dans le 
calcul du nouveau forfait les 

aides du second pilier de la PAC 
(politique agricole commune) 

que sont les ICHN (indemnités 
compensatoires de handicaps 
naturels) et les MAE (mesures 

agro-environnementales). 
Cette proposition n’a pas pu être 
prise en compte par le ministère.
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Comité scientifique des Chambres d’agriculture
Appui à l’agro-écologie  
et collecte de références

Les rencontres organisées dans le 
cadre du voyage d’études du Comité 
scientifique  en région Centre avaient 

notamment pour objectif d’illustrer l’ap-
pui des Chambres au développement de 
l’agro-écologie et la valorisation pour le 
conseil des références système de type 
Inosys.

Vers des systèmes 
innovants tournés  
vers l’agro-écologie

Conseiller et membres du GDA travaillent 
en toute synergie pour évaluer les effets 
de leurs changements de pratiques. 
 
La mise en place de systèmes de culture 
innovants est au cœur des objectifs opé-
rationnels du Groupement de Développe-
ment Agricole (GDA). Frank BAECHLER, 
animateur de la Chambre d’agriculture 
du Loir-et Cher, et Pierre ROGER, adhé-

rent au GDA animé par la Chambre ont 
expliqué comment les adhérents co-
construisent des projets et des essais, 
mutualisent leurs connaissances et, en 
lien avec le conseiller, évaluent les effets 
de leurs changements de pratiques. 

Ce fonctionnement favorise une réassu-
rance au sein du groupe et une mutuali-
sation des risques, chacun prenant fina-
lement une petite partie des risques. Le 
conseiller assure, quant à lui, un rôle de 
coordination de l’action, d’apport de réfé-
rences et d’animation au sein du groupe.
Pierre ROGER constate que la mise 
en place d’un système de production 
innovant n’a pas affecté le revenu des 
membres du GDA, et qu’à long terme il 
pourra même favoriser le maintien de ce 
revenu en rendant le système moins sen-
sible à la baisse de rendement ou de prix 
sur le marché. Un changement, donc, 
sur la manière d’aborder les leviers d’ac-
tions, et une évolution du rôle de conseil-
ler dans le groupe d’agriculteurs.

Plantation de noyers sur l’exploitation 
de Pierre Roger

41

Le Comité scientifique (CS) 
des Chambres d’agriculture 
a tenu ses travaux en 
région Centre du 30 juin 
au 1er juillet 2014. Les 
rencontres organisées par 
la Chambre régionale et les 
Chambres départementales 
d’agriculture ont permis à 
ses membres de prendre 
connaissance des 
réalisations menées dans 
cette région dans le cadre 
du programme régional de 
développement agricole et 
rural soutenu par le CasDAR. 
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Les références  
au service des élevages 
caprins de la région 
Centre

Les références collectées in situ 
permettent de produire des synthèses 
permettant de comprendre et de gérer les 
situations se présentant aux éleveurs. 
 
Autonomie alimentaire et utilisation des 
références INOSYS ont été au centre des 
échanges lors de la visite de l’EARL de 
la ferme de DIOU en élevage caprin. Le 
travail effectué par les conseillers, Chris-
tophe THOLONIAT et Aurore ANTOINE 
de la Chambre de l’Indre, en lien avec 
l’agriculteur, porte sur l’acquisition de 
références et de témoignages (le nombre 
d’exploitations de ce type étant très 
clairsemé dans la région) à des fins de 
transfert d’innovation et de production de 
repères. Un recueil permet de mutualiser 
une gamme de ressources et de réfé-
rences adaptée au contexte et aux enjeux 
du moment. Ces références INOSYS sont 
ensuite capitalisées et permettent de 
produire annuellement des synthèses 
permettant de comprendre et de gérer 
les situations se présentant aux éleveurs. 
Ces importants travaux permettent de 

mener une réflexion globale sur le main-
tien de ce type d’exploitation dans la ré-
gion et d’étudier sa rentabilité. En termes 
de main d’œuvre le constat est déjà clair, 
entre 3 et 4 UTH, pour 40 ha, un chiffre 
bien supérieur à leurs voisins céréaliers, 
seuls sur 300 ha de grandes cultures. 

Les membres du Comité 
scientifique sur le terrain en 

région Centre

Un investissement personnel 
conséquent 
Matthieu Jeanneau, vous êtes agricul-
teur en système grandes cultures. Vous 
avez présenté au comité scientifique de 
l’APCA la façon dont vous avez modi-
fié significativement vos pratiques, 
accompagné par la Chambre d’Agricul-
ture de l’Indre.

Comment avez-vous fait 
évoluer votre système  
de production ?

Tout en prenant bien en considération 
les aspects économiques et sociaux de 
mon exploitation, l’agronomie a été le 
pivot de ma démarche  : allongement 
des rotations, cultures intermédiaires… 
J’ai observé avec le temps une nette 
évolution de mes sols, aujourd’hui plus 
vivants, plus fertiles et avec de meil-
leurs rendements.

Comment engager de 
nouveaux agriculteurs  
dans ce type de démarche ?

Cela demande un investissement 
personnel conséquent et une prise 
de risques accrue. Il faut modifier le 
système très progressivement pour 
contenir ce risque. Tous les aspects 
de l’exploitation sont concernés, en 
particulier l’organisation du travail. 
La charge de travail post moisson est 
très impactée par les semis des inter-
cultures courtes et/ou longues, au point 
de limiter fortement les congés fami-
liaux d’été. Il y a d’autres conséquences 
auxquelles on ne pense pas forcément, 
par exemple l’esthétique des parcelles : 
semer dans un broyat de couvert végé-
tal ne procure pas la même satisfaction 
que dans un sol nu et propre. Mais le 
beau ne signifie pas toujours le bon…

Matthieu Jeanneau (à gauche) en présence deThierry 
Coulon (ITV et membre du CS)   lors de la visite du 
Comité Scientifique

Matthieu LACOUR-VEYRANNE
Chambres d’agriculture France
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Deux pistes de travail 
pour l’avenir

par Jean-Marc 
MEYNARD
Président du Comité 
scientifique des Chambres 
d’agriculture

Dans bien des cas, 
l’évolution des systèmes 

de production vers la double 
performance ne pourra se réduire 
à des ajustements de doses 
d’intrants, ou au remplacement 
d’une technique par une autre, 
plus moderne ou moins polluante. 
D’importants changements seront 
souvent nécessaires, au niveau des 
rotations, des itinéraires culturaux, 
de la conduite du troupeau… 
Les actions à engager devront être 
adaptées au milieu écologique,  
au contexte économique, 
aux débouchés possibles et 
aux caractéristiques de chaque 
exploitation. 

Pour aider les agriculteurs à 
conduire de telles évolutions, 
le travail des conseillers ne peut 
plus être de fournir des solutions 
techniques toutes faites : il s’agit 
d’accompagner les agriculteurs 
dans le changement de leurs 
systèmes. Les visites ont permis 
au comité scientifique de percevoir 
la manière dont les Chambres 
d’Agriculture de la région Centre 
mettent en pratique cette démarche 
d’accompagnement, à travers une 
approche systémique et progressive. 

Ces rencontres soulignent deux 
pistes de travail pour le comité 
scientifique : 
• �Préciser la nature des références 

nécessaires pour accompagner  
le changement. 

• �Travailler sur les méthodes  
de détection et d’étude des 
innovations issues  
des agriculteurs.
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Les conseillers des Chambres 
d’agriculture  doivent acquérir de 
nouveaux savoir-faire : apporter des 

compétences dans la chaîne complète 
de l’ingénierie de projets, tout en 
développant des prestations facturées.
Pour répondre à ces enjeux, Resolia 
propose depuis 2012 un cycle de 
spécialisation « Développeur de projets 
économiques territorialisés », pour piloter 
efficacement des projets multi-acteurs à 
vocation économique sur les territoires.  

À qui s’adresse ce cycle ?

Cette formation s’adresse à tout agent 
de Chambre d’agriculture souhaitant 
renforcer et professionnaliser 
ses compétences en matière 
d’accompagnement de projets 
économiques multi-acteurs. Sont 
particulièrement concernés les 
conseillers en développement territorial, 
les animateurs de territoire, les chargés 
de projets, les conseillers en filières 
de proximité ou en valorisation de la 
biomasse.

11 jours en 4 modules 

Ce cycle comprend 4 modules pour une 
durée de 11j au total sur environ 10 mois. 
Cette formation permet aux participants de 
travailler non seulement les savoir-faire 
techniques et méthodologiques, mais aussi 
les savoir-faire relationnels nécessaires à 
l’accompagnement de projets (écoute, ani-
mation, posture de chef de projet…).
Entre les modules, les participants ap-
pliquent à leurs propres projets les outils 
méthodologiques abordés en formation. 
Le programme, animé par Florence 
FARGIER, coach et formatrice, met l’ac-
cent sur les points suivants :

Module 1 : 
créer la confiance avec 
les acteurs du territoire  
et positionner la Chambre (4j)

Quelles sont les phases d’un projet ? 
Où s’arrête l’émergence ?
Comment décrypter les logiques 
d’acteurs ?
Comment créer une relation 
partenariale avec les collectivités et 
positionner la Chambre ?

Ce premier module se déroule en Rhône-
Alpes et prend appui sur un exemple de 
projet concret piloté par une Chambre 
d’agriculture de la région.

Module 2 : 
de l’expression de la demande 
à la contractualisation (3j)

Comment construire une méthodologie 
d’intervention en utilisant les outils de 
la planification de projet ?
Quel rôle pour le chef de projet ? 
Comment constituer une équipe projet ?
Comment établir un contrat de prestation ?

Module 3 : 
mener la mise en œuvre  
du projet (3j)

Comment composer et faire vivre les 
instances de gouvernance d’un projet ?
Comment animer un collectif dans la 
phase opérationnelle du projet ?
Comment raisonner la question des 
statuts d’un projet ?
Comment établir le prévisionnel 
économique et mobiliser des 
financements ?
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Resolia 
Professionnaliser le pilotage 
de projets muti-acteurs 

Dans un contexte de plus 
en plus exigeant en matière 
de financements publics, 
et face à la concurrence, 
les Chambres d’agriculture 
doivent professionnaliser 
leurs interventions en 
matière d’émergence et 
de conduite de projets 
rassemblant des acteurs 
multiples sur les territoires 
(collectivités locales, 
intercommunalités, groupes 
d’agriculteurs, entreprises 
privées,…). 
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Les conseillers des Chambres d’agriculture 
apportent leurs compétences dans la chaîne 

complète de l’ingénierie de projets.

Un cycle de spécialisation pour les conseillers de Chambres
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Module 4 : 
bilan (1j)

Cette journée, à laquelle sont invités 
les chefs de service des participants, 
permet une prise de recul et des 
échanges riches sur les acquis des 
participants et leur transfert dans la 
pratique professionnelle.

Une prochaine  
promotion  
en octobre 2015

Le prochain cycle se déroulera d’oc-
tobre 2015 à fin 2016. Le module 1 
est prévu du 13 au 16 octobre 2015, 
en Rhône-Alpes.

Contact Resolia :
Caroline BERINSTAIN-BAILLY

caroline.berinstain@resolia.chambagri.fr
tél : 01 40 64 16 82 

Parmi les dossiers dont j’ai la 
charge à la Chambre d’agricul-

ture : le développement local et territo-
rial, pour des communautés d’agglomé-
ration ou de communes en secteur très 
péri-urbain. Cela consiste notamment 
à réaliser des diagnostics pour identi-
fier les problématiques et les enjeux sur 
l’agriculture et la gestion de l’espace, et à 
proposer des programmes d’actions pour 
maintenir ou développer l’agriculture. 
Les actions prévues concernent souvent 
l’accès au foncier ou sa préservation, le 
développement de filières de proximité, 
la mise en place de pratiques plus res-
pectueuses de l’environnement, et la pro-
motion de l’agriculture et de ses produc-
tions.  Ma motivation initiale pour suivre 
cette formation était de prendre du recul 
par rapport à la méthode que j’utilisais 
de façon empirique, pour réaliser des 
diagnostics et aboutir aux programmes 
d’actions. Finalement, cette formation 
m’a fourni une méthode globale et une 
posture plus appropriée : 
J’ai maintenant une posture de chef de 
projet plus affirmée : il faut bien sûr 

s’impliquer mais tout en ayant une prise 
de recul…j’accompagne le projet mais 
je ne suis pas le porteur du projet. Cela 
m’a permis aussi de prendre conscience 
de l’importance du travail en réseau, qui 
permet d’associer dès le début les per-
sonnes compétentes dans le cadre d’un 
groupe-projet. Je suis maintenant aussi 
plus rigoureux et exhaustif dans l’élabo-
ration de propositions d’intervention au-
près des collectivités : c’est-à-dire que je 
m’attache à identifier et à planifier dès le 
départ de façon la plus détaillée possible 
l’ensemble des actions à prévoir pour 
répondre à la demande de la collectivité 
commanditaire, en posant les bonnes 
questions et en mobilisant les personnes 
ressources. Quand on est complet dans la 
planification des actions et des moyens, la 
mise en œuvre est beaucoup plus facile !
Les méthodes vues pendant la formation, 
étudiées dans le cadre de projets de déve-
loppement économique, sont finalement 
applicables quel que soit le type de projet. 
Suite à cette formation, une réflexion est 
en cours au sein de la Chambre sur le dé-
veloppement du travail en mode projet.

Projets collectifs 
des collectivités et 
filières, les priorités 
du réseau Chambres 
pour 2014-2020
Les Chambres d’agriculture ont 
l’ambition d’être « un excellent parte-
naire pour les projets collectifs » des 
collectivités et des filières. Pour ré-
pondre à cet enjeu, figurent notam-
ment  parmi les priorités du réseau 
pour la mandature 2014-2018 les 
actions suivantes :

• �poursuivre notre rôle 
d’incubateur de projets innovants 
dans les territoires et investir 
dans les filières territorialisées,

• �poursuivre notre offre de 
prestations aux collectivités en 
matière de conseil territorial 
et la développer en matière de 
prospective.

Les deux cycles de spécialisation 
proposés par Resolia, « D éve-
loppeurs de projets économiques 
territorialisés », mais aussi «  Ani-
mer un territoire ou une filière avec 
la méthode prospective AVEC® » 
(démarrage prochaine promotion 
en mai 2015) sont des leviers pour 
aider les Chambres à concrétiser 
ces priorités. 

Les bénéfices de cette formation

TÉMOIGNAGE
d’André VILLENEUVE
Conseiller développement local et territorial à la Chambre  
d’agriculture des Bouches-du Rhône.

Parmi les thêmes 
abordés pour 
les conseillers : 
Comment construire 
une méthodologie 
d’intervention
en utilisant les outils
de la planification
de projet
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AVEC VOTRE CHAMBRE D’AGRICULTURE

et après ?PAC 2014 - 2020

Pour calculer vos aides en ligne, 
allez sur le site de votre Chambre d’agriculture

Retrouvez la vôtre sur www.chambres-agriculture.fr

Intégrer les contraintes réglementaires

Optimiser le potentiel de l’exploitation

Élaborer un projet d’entreprise cohérent

Améliorer ses coûts de production



 >Gestion du foncier
 >Enjeux énergétiques et climatiques
 >Recyclage des déchets
 >Gestion de l’eau
 >Développement des circuits de proximité

À DÉCOUVRIR SUR NOTRE STAND

M I N I  C O N F É R E N C E S

Rendez-vous sur le stand des Chambres d'agriculture
Pavillon 2.1, Stand F 27

©
 C

ha
m

br
e 

d’
ag

ri
cu

lt
ur

e 
N

or
d 

P
as

 d
e 

C
al

ai
s

©
 m

rg
re

en
 -

 F
ot

ol
ia

.c
om

©
 K

ru
w

t -
 F

ot
ol

ia
.c

om

Gérez vos approvisionnements
de produits locaux grâce à

« Mes produits en ligne »

VENEZ NOMBREUX !

 Mardi 25 novembre
11h - 11h30 (en collaboration avec la 
Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres)

Valoriser les produits locaux 
sur votre commune
Les producteurs et les filières de 
l’agroalimentaire déploient leur imagination pour 
approvisionner les consommateurs locaux en 
produits de qualité. Tour d’horizon des initiatives 
et belles réalisations en Deux-Sèvres !

 Mercredi 26 novembre
11h - 11h30 (en partenariat avec 
Laurent Terrasson, Cuisine collective)

Le développement
des territoires par 
l’approvisionnement local
Vente de produits locaux (particuliers, 
restaurants, cantines), circuits de proximité, 
filières territorialisées : des thématiques qui 
contribuent à l’économie des territoires et à la 
valorisation des agricultures.

14h30 - 15h (en collaboration avec la 
Chambre d’agriculture de la Manche)

La prospective territoriale : 
« l’avenir ne se prévoit pas, 
il se prépare »
En partant d’une problématique complexe 
de votre territoire, la mise en œuvre de cette 
démarche participative conduit à une 
compréhension commune des évolutions 
territoriales jusqu’à l’élaboration d’une vision 
partagée des futurs possibles. La présentation 
s’appuie sur des cas concrets de réalisations.

16h - 16h30 (en collaboration avec la 
Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres)

Urbanisme – Aménagement : 
intégrer l’activité agricole
De nouvelles lois nous amènent, aujourd’hui plus 
encore, à élaborer de manière concertée 
l’urbanisme de demain, où l’agriculture est au 
cœur de ce qui fait aujourd’hui la spécificité, 
la richesse de notre territoire.

 

 Jeudi 27 novembre
11h - 11h30

L’agriculture : un moteur
de la transition énergétique
dans les territoires
Mise en perspective des initiatives en
agriculture : filière biomasse, méthanisation, 
changement climatique (...), en lien avec la
loi sur la transition énergétique.
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